Terminale Sciences et technologies de la gestion
Spécialité COMPTABILITÉ ET FINANCE D’ENTREPRISE

La normalisation de la comptabilité financière

La normalisation de la comptabilité financière est un thème relativement large.

Les supports et cas proposés ci-après s'inscrivent à la fois dans une démarche analytique du programme de terminale STG tel qu'il est présenté (travaux conceptuels) mais également dans une démarche transversale (cas pratiques).

Les travaux dits conceptuels permettent aux élèves d'étudier les grands aspects de la normalisation, d'en comprendre les enjeux et d'en acquérir le vocabulaire.


Les cas pratiques permettent d'aborder d'autres points du programme comme l'amortissement des immobilisations par exemple et d'étudier un ou plusieurs points de la normalisation comptable.

Enfin, les supports d'aide comme la synthèse par exemple, sont fournis à titre indicatif et l'ensemble des travaux proposés peut être adapté selon les besoins spécifiques de chacun.
En tout état de cause ces supports sont destinés aux enseignants d’économie et gestion et non directement aux élèves.
Charles-Edouard GODARD

ACCEDER AU MENU
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Extraits du programme, des indications complémentaires, des limites et des indications méthodologiques

• Programme de terminale
	THÈMES
	SENS ET PORTÉE DE L’ÉTUDE
	NOTIONS ET CONTENUS À CONSTRUIRE

	1. L’organisation de la comptabilité dans l’entreprise
1.2. La normalisation de la comptabilité financière
	L’objectif est de sensibiliser les élèves aux enjeux de la normalisation comptable.


	- La nécessité et les enjeux de la normalisation.

- Le rôle des organismes normalisateurs nationaux et internationaux (CNC, CRC, IASB).

- La réglementation comptable française.


• Indications complémentaires et limites 


1. L’organisation de la comptabilité dans l’entreprise


Cette partie ne constitue pas une introduction en tant que telle, mais un rappel et un approfondissement de quelques constats faits en classe de première. L’objectif est double :

- établir le lien entre les programmes de la classe de première et celle de terminale ;

- prendre le recul nécessaire à une représentation globale de l’organisation de la comptabilité dans l’entreprise…

• Indications méthodologiques

L’enseignement du programme de la classe terminale, dans la continuité de celui de la classe de première, doit privilégier la réflexion plutôt que la technicité. Il vise à l’analyse des informations et à la proposition de solutions tout en gardant une vision globale du fonctionnement de l’entreprise.


L’approche pédagogique doit permettre aux élèves de terminale :

- de percevoir l’évolution des normes sur le plan national ou international (ex. : par l’observation du processus de production des normes à l’aide des sites Internet des organismes normalisateurs) ;

- de saisir les enjeux de cette normalisation comptable et, en particulier, l’importance d’un cadre conceptuel constitué fondamentalement d’un ensemble de définitions, de principes, de règles. Cet ensemble permet de comprendre les conditions d’élaboration et de présentation des états financiers des entreprises. Par exemple, la notion d’amortissement relève d’un concept durable alors que ses modalités pratiques de mise en œuvre (calcul, enregistrement) sont susceptibles de varier de façon notable dans l’espace et dans le temps…

• Rappel du programme de première STG spécialité gestion
	THÈMES
	SENS ET PORTÉE DE L’ÉTUDE
	NOTIONS ET CONTENUS À CONSTRUIRE

	3. La comptabilité financière
3.3. Le système d’information comptable

(10 heures)


	Le système d’information comptable est une partie du système d’information de l’entreprise. Il est en relation avec toutes les activités de l’entreprise et il permet l’agrégation des données par l’évaluation des faits dans une même unité monétaire.

En fonction des besoins des utilisateurs internes et externes à l’entreprise, il est possible de produire différentes informations de synthèse. Ainsi, la comptabilité financière met en jeu des processus comptables légaux et réglementaires d’application obligatoire alors que la comptabilité de gestion (partie 4) repose sur des processus de gestion propres à chaque entreprise. 
	- Les bases du traitement de l’information comptable

Le fondement technique de l’enregistrement des données : la partie double (présentation par les flux et par le patrimoine)

Les principales conventions d’évaluation et de présentation de l’information comptable :

. l’unité monétaire et le coût historique

. la continuité d’exploitation

. la périodicité et la séparation des exercices

. la règle de prudence

Notion de normalisation comptable : le plan comptable général

- L’organisation du traitement de l’information comptable

Organisation de la comptabilité : pièces justificatives, journal, comptes et plan de comptes, grand-livre, balance générale, documents comptables de synthèse

Notion de contrôle

- La comptabilité et les technologies de l’information et de la communication

Le système informatique et l’organisation de la comptabilité financière

La pratique des applications comptables
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1. Les enjeux de la normalisation

[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	Sensibiliser les élèves aux enjeux de la normalisation comptable tels la transparence, la comparabilité des comptabilités des entreprises…

	Description succincte des travaux proposés et des supports
	Etude des enjeux de la normalisation comptable à partir de plusieurs extraits d’articles de presse fournis ou disponibles éventuellement dans les fonds documentaires des CDI comme le cédérom des archives d’Alternatives Economiques ou celui du Monde.

	Durée de réalisation
	2 heures

Remarque :
- la lecture et la préparation des travaux à la maison sont des préalables souhaitables ;

- s’il y a recours aux sources informatisées et donc à une réalisation complète en classe ou demi-groupes, il convient d’augmenter le temps fixé compte tenu des phases de recherche de l’information et ce, même si le travail est guidé par l'indication des supports de recherche.

	Pré-requis
	Programme de 1ère :

* 3.3. Le système d'information comptable



	Moyens nécessaires
	* aucun s'il y a utilisation du support fourni
* CDI s'il y a recherche directe sur supports informatisés

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	Ce thème peut servir de support de cours ou de TD. En cas d'utilisation comme support de cours, la question sur les limites nécessite des compléments par le professeur car les documents proposés ne les abordent pas toutes.


ENONCE


CORRIGE
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1. Les enjeux de la normalisation

[ENONCE]

Document 1
Normes comptables : 
l'Europe refait ses comptes

Noël BENCHETTRIT, Nicolas VERON.

Le ralliement de l’Union européenne aux normes internationales IAS accélère l'unification des normes comptables à l'échelle mondiale.

En juin dernier, le Conseil de l'Union européenne a décidé d'imposer aux grandes entreprises cotées dans l'Union, les normes comptables internationales élaborées par l'International Accounting Standards Board (1) […], à partir de 2005. Cette décision d'apparence technique marque en fait un tournant important. Dans le contexte des scandales Enron ou WorldCom, ce choix peut étonner : il consiste en effet à renoncer au pouvoir d'établir les normes comptables applicables sur le territoire européen, au profit d'une organisation internationale (1) qui fait une large place aux acteurs privés de l'audit (2). Malgré les risques que cela comporte, c'était probablement le seul moyen pour l'Union d'unifier les normes comptables en son sein, et par-là même, de retrouver un certain poids dans l'élaboration des règles du jeu à l'échelle mondiale.

Les normes comptables définissent les règles à suivre pour élaborer les documents qui permettent de juger de la situation financière des entreprises […]. Elles constituent un outil indispensable à tous les acteurs de l'économie : les dirigeants des entreprises, pour prendre de bonnes décisions ; les investisseurs, pour évaluer la rentabilité de leurs investissements et les risques qu'ils encourent ; enfin, les pouvoirs publics, pour des raisons statistiques et fiscales. Dirigeants, investisseurs et pouvoirs publics sont donc tous soucieux de disposer de comptes transparents.

Cette convergence masque pourtant des intérêts souvent opposés. Les dirigeants ont ainsi tendance à enjoliver leurs résultats pour séduire les investisseurs […], comme l'ont illustré les récents scandales. Dans le même temps, ces mêmes dirigeants cherchent aussi à minimiser les résultats soumis à l'impôt […]

On pourrait multiplier les exemples de ces débats. En apparence technique, ils sont pourtant susceptibles d'influer non seulement sur la vision que les différents protagonistes (3) auront de la situation des entreprises, mais encore sur le comportement des dirigeants : en adoptant telle ou telle règle comptable, on peut favoriser l'investissement à long terme ou, au contraire, encourager une gestion à court terme des entreprises.

Les normes comptables ont jusqu'à présent été établies dans un cadre national. Mais cela gêne de plus en plus les firmes transnationales, souvent désireuses de voir leurs actions cotées sur plusieurs places financières. Même chose pour les investisseurs, de plus en plus internationalisés eux aussi, qui souhaitent pouvoir évaluer selon les mêmes règles les groupes implantés dans différents pays […]

Outre-Atlantique, la situation était jusqu'à ces derniers mois très différente. Les américains considéraient volontiers que leurs normes comptables (4) étaient les meilleures du monde. Et ils auraient bien vu les entreprises du reste de la planète les adopter à leur tour. Après tout, n'était-ce pas ce qu'avaient commencé à faire de nombreuses multinationales européennes qui voulaient être cotées à la Bourse de New York ? […] 

Début 2002, les scandales liés aux manipulations d'informations financières par Enron et WorldCom modifient profondément les termes du débat sur les normes comptables. Ces affaires ont mis en évidence les faiblesses des normes américaines, paradoxalement trop précises : elles cherchent en effet à définir l'attitude à adopter dans toutes les situations possibles. Du coup, tout ce qui n'est pas expressément interdit étant considéré comme permis, il est assez facile de contourner les US GAAP (4) en inventant des cas de figure qu'elles n'ont pas prévus. Les normes internationales IAS (1), elles, se fondent sur une philosophie différente : d'ampleur beaucoup plus limitée, elles fixent surtout des principes qui doivent toujours être respectés, même dans les circonstances qui n'ont pas été explicitement envisagées […]

L'adoption par l'Europe des normes IAS constitue cependant une étape importante, à la fois dans le processus d'unification européenne et dans la recherche de règles du jeu mondiales qui ne soient pas purement américaines. Mais les enjeux économiques sont colossaux. Et la construction institutionnelle sans précédent retenue pour produire ces normes accorde sans doute une confiance excessive à la capacité d'autorégulation des acteurs du secteur privé. […].

Alternatives économiques, n° 208 de novembre 2002.

(1) L'International Accounting Standards Board (IASB) est l'organe chargé de produire les normes comptables internationales dites IFRS/IAS (International Financial Reporting Standards / International Accounting standards). Il représente le conseil (organe "exécutif") de l'IASCF (International Accounting Standards Comitee Foundation) : fondation privée oeuvrant pour l'harmonisation comptable internationale.

(2) Etude ou examen critique des états financiers, d'une opération ou d'une activité… par un professionnel compétent et indépendant.

(3) Protagonistes : acteurs principalement intéressés au sens du texte (actionnaires, prêteurs, salariés…)

(4) US GAAP : Generally Accepted Accounting Principles signifiant normes comptables américaines.
Document 2
L’adoption des nouvelles normes comptables IFRS […] n’entraîne que des impacts limités sur les résultats et la structure financière du Groupe Banque Populaire et de Natexis Banques Populaires. Les principales variations sont dues pour l’essentiel aux effets de première application ou à des différences de prise en compte du facteur temps. Les impacts constatés ne traduisent pas de modifications de la réalité économique sous jacente et n’entraîneront pas de changement dans la stratégie du Groupe Banque Populaire et de Natexis Banques Populaires.

Par ailleurs, ces impacts ne sont pas de nature à modifier la politique de Natexis Banques Populaires en matière de distribution de dividendes.




Impact des normes IFRS sur les comptes 2004 – Conclusion du communiqué de 



presse du groupe Banque Populaire– Paris, le 21 avril 2005 - www.banquepopulaire.fr

Document 3
Eurotunnel affiche à nouveau une perte nette en 2004
La situation d'Eurotunnel n'est pas brillante. L'entreprise supporte un niveau d'endettement colossal (9 milliards d'euros pour 1,4 milliard d'euros de fonds propres) et son chiffre d'affaires 2004 a reculé de 4 % par rapport à 2003, à 789 millions d'euros. Mardi 26 avril, peu avant l'ouverture de la Bourse de Paris, le concessionnaire du tunnel sous la Manche a également annoncé une perte de 810 millions d'euros en 2004, en partie due à une dépréciation d'actifs exceptionnelle de 560 millions d'euros, liée à l'évaluation dans les nouvelles normes comptables IAS des actifs immobilisés du groupe.

Eurotunnel a de nouveau souffert, dans son activité principale (les services de navettes passagers et camions), de la forte concurrence des ferries. C'est son deuxième exercice consécutif dans le rouge. En 2003, le groupe franco-britannique affichait déjà une perte nette de 1,889 milliard d'euros, pour un chiffre d'affaires en baisse de 5 %, à 813 millions d'euros. Depuis sa création, en 1987, la société n'a connu qu'un exercice bénéficiaire : en 2002, avec un résultat net positif de 508 millions d'euros. […]

Le Monde Entreprises, mercredi 27 avril 2005

Document 4
AXA BONS RÉSULTATS

Les opérateurs ont apprécié les résultats 2004, présentés mardi 21 juin par le numéro un de l'assurance en France. Au cours du dernier exercice, Axa a enregistré un bénéfice net de 3,738 milliards d'euros (en normes comptables internationales IFRS (1)), contre 2,519 milliards (en normes françaises) à la fin de l'exercice précédent. En un an le taux d'endettement du groupe est passé de 39 % en normes françaises à 42 % en normes IFRS, au 31 décembre 2004. Aidée par une baisse de l'euro, l'action du groupe Axa affichait vendredi une hausse de 2,56 %, à 20,87 euros. 

(1) IFRS : International Financial Reporting Standards c'est-à-dire normes internationales de présentation de l'information financière. Les normes IFRS contiennent les normes comptables internationales dites IAS : International Accounting Standards.

Le Monde Supplément Argent, lundi 27 juin 2005
Document 5
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Document 6

Convergence PCG-IFRS : stop ou encore ?

Jean-Luc Mullenbach

La convergence à marche forcée des dispositions du plan comptable général (PCG) dans le sens des normes de l’IASB va rendre l’élaboration des comptes sociaux, aujourd’hui d’inspiration juridique et fiscale, plus problématique. Ne serait-il pas souhaitable de faire une pause pour définir un processus d’adaptation progressif qui ne livre pas les PME aux excès de la sphère financière ? 

IAS et PME : une nouvelle révolution ? 

Bruno Balaire, Pascal Jauffret

Alors que les groupes cotés européens sont tenus, depuis le 1er janvier dernier, d’appliquer les nouvelles normes comptables internationales, l’IASB développe en ce moment même un référentiel adapté aux PME. Un aménagement spécifique paraît en effet nécessaire pour permettre à ces dernières une appropriation optimale de ces nouveaux concepts. 

IAS-IFRS et référentiel français : de nombreuses divergences

Pascal Bérenger

Défini à l’origine pour les sociétés cotées, le nouveau référentiel comptable international peut s’avérer difficile à appliquer en PME. Plusieurs normes - dont l’IAS 16, l’IAS 18 et l’IAS 38 – reflètent en effet un défaut de convergence avec l’actuel référentiel français.
Référentiel IFRS : quel intérêt pour un groupe familial non coté ? 

Luis Alvarez, Pascal Kerebel

Officiellement, la migration au référentiel IFRS pour un groupe familial non coté n’est pas encore obligatoire. Mais l’évolution réglementaire et les choix stratégiques que devront effectuer les dirigeants pour rester dans la compétition impliquent de se pencher sur la question. 





Extrait du sommaire détaillé de la revue mensuelle Echanges N° 227 du




1/12/2005 accessible par le site : http://www.dfcg.com
Travail à faire :

1. A partir des documents n°1 et 5, préciser les avantages procurés par l'application des normes comptables internationales IAS/IFRS.

2. Montrer que les entreprises sont diversement affectées par les normes comptables internationales en vous appuyant sur les documents n°2 à 5 compris.

3. Donner la signification de l'expression "Convergence du PCG" figurant dans le document 6 puis, préciser si les PME sont concernées par les nouvelles normes comptables.

4. A l'aide de l'ensemble des documents et de vos travaux aux questions précédentes, énoncer les principales limites résultant de l'application des normes comptables internationales.

CORRIGE
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1. Les enjeux de la normalisation

[CORRECTION]

1. A partir des documents n°1 et 5, préciser les avantages procurés par l'application des normes comptables internationales IAS/IFRS.


Les principaux avantages sont :

· Autoriser des comparaisons fiables entre les entreprises

· Référentiel unique évitant les divergences entre pays

· Référentiel des IAS/IFRS plus conceptuel par la fixation de principes directeurs évitant ainsi le défaut des règles souvent trop précises et par nature contournables

· Référentiel IAS/IFRS renforçant les informations à fournir et contribuant ainsi à la transparence des comptes

· Remarque : le référentiel des IAS/IFRS est également considéré comme davantage économique avec notamment des évaluations fondées sur la juste valeur. 

La juste valeur est égale au montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un passif réglé, entre des parties correctement informées et consentantes dans des conditions normales de concurrence. Elle correspond fréquemment à la valeur de marché.

2. Montrer que les entreprises sont diversement affectées par les normes comptables internationales en vous appuyant sur les documents n°2 à 5 compris.


Les normes comptables internationales ont un impact sur la détermination de certaines données financières et notamment sur la présentation de l'information financière mais, elles ne modifient ni la réalité économique, ni les stratégies des firmes (cas du groupe Banque Populaire ou de Michelin).


Toutefois, l'application des normes comptables internationales a tendance à améliorer la situation économique des entreprises en "bonne santé financière" (cas d'Axa ou de Michelin puisque le résultat net passe de 527 millions d'euros à 654 millions d'euros) et inversement à dégrader celle des entreprises en "mauvaise santé" (cas d'Eurotunnel).

Mais, cet effet est nécessairement limité dans le temps puisqu'il ne concerne que l'exercice comptable de changement de référentiel.

3. Donner la signification de l'expression "Convergence du PCG" figurant dans le document 6 puis, préciser si les PME sont concernées par les nouvelles normes comptables.


Le verbe converger signifie aboutir au même résultat. En ce sens, la convergence du PCG renvoie à son adaptation aux normes comptables internationales IAS/IRFS ; celles-ci étant partiellement ou totalement transposées en droit comptable français.


Les PME sont fortement concernées puisque le PCG s'applique obligatoirement aux entreprises industrielles et commerciales ainsi qu'aux autres entités tenues légalement d'établir des comptes.


Toutefois :

- la convergence est progressive ce qui laisse aux entreprises le temps de s'y préparer ;

- les impacts des normes internationales sur les PME sont étudiés tant au plan international qu'au plan national afin d'envisager le cas échéant des adaptations ou des simplifications spécifiques (exemples : travaux de l'IASB pour les entités n'ayant pas de responsabilité publique et groupe de travail du CNC sur les IAS et les PME).

4. A l'aide de l'ensemble des documents et de vos travaux aux questions précédentes, énoncer les principales limites résultant de l'application des normes comptables internationales.


Les principales limites sont :

· Une approche économique du patrimoine à la différence des approches juridiques et fiscales

· Des informations très voire trop nombreuses notamment pour les PME

· Une information uniquement orientée vers l'investisseur

· Le fait de privilégier la rentabilité à court terme

· Remarque : retenir la juste valeur dans certains modèles d'évaluation peut engendrer une limite supplémentaire correspondant au risque de forte volatilité des résultats puisque celle-ci correspond souvent à la valeur de marché.

ENONCE
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La normalisation de la comptabilité financière

2. Le rôle des organismes normalisateurs

[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	Connaître le rôle des organismes normalisateurs internationaux et nationaux

	Description succincte des travaux proposés et des supports
	Détermination du rôle des organismes normalisateurs (IASB, CNC et CRC) et de leurs productions à partir d’extraits d’informations issus de différents sites internet et à l'aide de trois travaux successifs.

	Durée de réalisation
	2 heures à 2 heures et demie

Remarques :
- la lecture et la préparation des travaux à la maison sont des préalables souhaitables ;

- s’il y a recours aux sites internet indiqués et donc à une réalisation complète en classe ou demi-groupes, il convient d’augmenter le temps fixé compte tenu des phases de recherche de l’information.

	Pré-requis
	Aucun

	Moyens nécessaires
	* Aucun s'il y a utilisation du support fourni.
* Salle informatique avec connexion internet et imprimante s'il y a recherche d'information à partir des sites indiqués.

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	Il est possible, voire souhaitable, de réaliser les trois travaux proposés à trois moments différents (exemple : prendre 3 séances de TD successives et traiter un travail par séance).


ENONCE


CORRIGE
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La normalisation de la comptabilité financière

2. Le rôle des organismes normalisateurs

[ENONCE]

Travail n°1
[image: image5.emf]8/03/N-1

215ITMOI 24 750

44562TVA déductible sur immobilisations 4 851

238 Av et ac versés sur cde d'immo corp 7 323

404 Fournisseurs d'immobilisations 22 278

Facture tondeuses autoportées


Création et rôle de l'IASB

[image: image6.emf]5/03/N-1

215ITMOI 4 299,53

44562TVA déductible sur immobilisations 842,71

512 Banque 5 142,24

Facture tondeuses thermiques + règlement comptant

Créé en 1973 par les instituts comptables de 9 pays, dont la France, l'IASB (International Accounting Standards Board) qui a repris la succession de l'International Accounting Standards Committee - IASC - à la suite de la réforme de ce dernier, en 2001) a pour objectifs d'élaborer et de publier des normes comptables internationales pour la présentation des états financiers ainsi que de promouvoir leur utilisation et leur généralisation à l'échelle mondiale. Ces normes sont dorénavant appelées International Financial Reporting Standards ou IFRS (celles élaborées avant le 1er avril 2001 restent intitulées International Accounting Standards ou IAS, voir année "2001" ci-dessous).

L'IASB a également pour rôle de publier des interprétations qui sont développées par l'International Financial Reporting Interpretations Committee - IFRIC - et qui sont dénommées IFRIC (antérieurement Standards Interpretations Committee - SIC). Ces interprétations servent à préciser le traitement comptable applicable pour une opération/transaction donnée lorsque les normes développées ne sont pas suffisamment précises en la matière.

Les normes et les interprétations sont publiées après un processus rigoureux d'élaboration qui inclut une étape importante d'exposé sondage (appel à commentaires) avant leur publication. Elles doivent avoir été approuvées, préalablement à leur publication, par 9 des 14 membres de l'IASB …
Date-clés :
1973

Création de l’IASC à Londres, à l'initiative de Sir Henry BENSON, premier Président élu de l'IASC.

1975

Publication des deux premières normes intitulées IAS 1 "Publication des méthodes comptables" et IAS 2 "Valorisation et présentation des stocks selon la méthode du coût historique" […]

1989

L'IASC publie son cadre conceptuel pour la préparation et la présentation des états financiers. Ce cadre permet de donner l'esprit des nouvelles normes publiées après sa parution, et notamment, la définition et l'objectif des états financiers, ses composantes et leur comptabilisation.

1999

Une étude menée par la Commission européenne démontre que les IAS sont compatibles avec les directives européennes, à de rares exceptions près. La Commission européenne décide d'engager un plan d'action pour les services financiers qui prévoit notamment l'application des IAS comme référentiel comptable européen, à l'horizon 2005. […].

2001

Réforme de l’International Accounting Standards Committee (IASC) qui devient l’International Accounting Standards Board (IASB). Ce dernier se voit doté d’un organe de direction : l’International Accounting Standards Committee Foundation (IASCF) qui est également chargé d’assurer son financement.

Les normes publiées jusqu’au 1er avril conservent la dénomination "IAS" : International Accounting Standards. Les normes émises à partir de cette date seront intitulées "IFRS" : International Financial Reporting Standards.

2002

Publication au JOCE du 11 septembre 2002 du règlement CE n°1606/2002 dit «IFRS 2005» : celui-ci impose aux sociétés européennes cotées qui publient des comptes consolidés l’application des IAS/IFRS pour les exercices débutant à partir du 1er janvier 2005 […]

Extraits du site internet WWW.focusifrs.com - rubrique Historique de l'IASB –

Travail à faire :

1.1. Que signifie le sigle IASB et quel est le rôle de cet organisme ?

1.2. Que représente l'abréviation IFRS ?

1.3. Rappeler la définition de l'expression "norme comptable".

1.4. Expliquez l'expression "cadre conceptuel des états financiers".

1.5. Les normes comptables internationales s'appliquent-elles aux entreprises européennes ?

Travail n°2
[image: image7.emf]1/09/N-1

2182Matériel de transport 27 000

44562TVA déductible sur immobilisations 5 292

404 Fournisseurs d'immobilisations 32 292

Facture camionnette


[image: image8.emf]12/10/N-1

606Achats non stockés de matières et fournitures 440,00

44566TVA déductible sur autres biens et services 86,24

512 Banque 526,24

Facture aspirateurs


[image: image9.emf]15/01/N

211Terrains 60 000,00

213Constructions 80 000,00

622Honoraires (686 / 0,196) 3 500,00

635Autres impôts, taxes et ver. assimilés (11 500 - 686 - 3 500) 7 314,00

44566TVA déductible sur autres biens et services 686,00

512 Banque 151 500,00

Acquisition ensemble immobilier


[image: image10.emf]15/01/N

211Terrains 64 635,00

213Constructions 86 179,00

44562TVA déductible sur immobilisations 686,00

512 Banque 151 500,00

Acquisition ensemble immobilier


[image: image11.emf]Elément Base % Montant

Structure et ouvrages  77,7 419 580

Menuiseries extérieures 3,3 17 820

Chauffage collectif 3,2 17 280

Etanchéité 1,1 5 940

Ravalement 2,1 11 340

Electricité 5,2 28 080

Plomberie et sanitaire 4,6 24 840

Ascenseurs 2,8 15 120

100 540 000

1/06/N

2131501Siège social – Structure 419 580

2131502Siège social – Composant menuiseries 17 820

2131503Siège social – Composant chauffage 17 280

2131504Siège social – Composant étanchéité 5 940

2131505Siège social – Composant ravalement 11 340

2131506Siège social – Composant électricité 28 080

2131507Siège social – Composant plomberie 24 840

2131508Siège social – Composant ascenseurs 15 120

44562TVA déductible sur immoblisations 105 840

404 645 840

Nouveaux locaux

Fournisseurs d'immobilisations

TOTAL

540 000


[image: image12.emf]1/07/N

462Créances sur cessions d'immobilisations 200 000

775 Produits des cessions d'élément d'actifs 200 000

Cession anciens locaux


Travail à faire :

2.1. Enoncer la principale mission du Conseil National de la Comptabilité (CNC).

2.2. Préciser la nature (avis, recommandation…) et l’objet des cinq documents sur fond colorisé.

2.3. A quelle source de droit comptable correspondent les avis et les recommandations du CNC et, quelle est la différence juridique entre un avis du CNC et un règlement du CRC ?

2.4. Expliquer pourquoi, le contenu de l'extrait du rapport sur la modernisation comptable française entre dans les missions du Conseil National de la Comptabilité (CNC).

Travail n°3
[image: image13.emf]Montant Durée Annuité N (1) Annuité N+1 (2)

419 580 50 4 195,80 8 391,60

17 820 25 356,40 712,80

17 280 25 345,60 691,20

5 940 15 198,00 396,00

11 340 15 378,00 756,00

28 080 25 561,60 1 123,20

24 840 25 496,80 993,60

15 120 15 504,00 1 008,00

540 000 7 036,20 14 072,40

(1) Prorata de 1/2 car mise en service le 1/07/N (exemple : 419 580 x 1/50 x 1/2)

(2) Année entière

31/12/N

68112Dot amortissements immo corporelles 7 036,20

28131501 Amortis - Siège soc – Structure 4 195,80

28131502 Amortis - Siège soc – Compo menuiseries 356,40

28131503 Amortis - Siège soc – Compo chauffage 345,60

28131504 Amortis - Siège soc – Compo étanchéité 198,00

28131505 Amortis - Siège soc – Compo ravalement 378,00

28131506 Amortis - Siège soc – Compo électricité 561,60

28131507 Amortis - Siège soc – Compo plomberie 496,80

28131508 Amortis - Siège soc – Compo ascenseurs 504,00

Inventaire N

31/12/N+1

68112Dot amortissements immo corporelles 14 072,40

28131501 Amortis - Siège soc – Structure 8 391,60

28131502 Amortis - Siège soc – Compo menuiseries 712,80

28131503 Amortis - Siège soc – Compo chauffage 691,20

28131504 Amortis - Siège soc – Compo étanchéité 396,00

28131505 Amortis - Siège soc – Compo ravalement 756,00

28131506 Amortis - Siège soc – Compo électricité 1 123,20

28131507 Amortis - Siège soc – Compo plomberie 993,60

28131508 Amortis - Siège soc – Compo ascenseurs 1 008,00

Inventaire N+1

Ascenseurs

TOTAL

Elément

Structure et ouvrages

Menuiseries extérieures

Chauffage collectif

Etanchéité

Ravalement

Electricité

Plomberie et sanitaire

[image: image14.emf]31/12/N

68112Dot amortissements immo corporelles 800

2813 Amortissements des constructions 800

Amortissement complémentaire N : 80 000 x 1/50 x 1/2

31/12/N

675VNCEAC  (80 000 - 37 200) + 20 000 62 800

2813Amortissements des constructions (80 000 x 1/50 x 279/12) (1) 37 200

211 Terrains 20 000

213 Constructions 80 000

Sortie du patrimoine


[image: image15.emf]31/12/N-1

68112Dot amortissements immo corporelles 6 200

28182 Amortissements matériels de transport 6 075

28183 Amortissemts mat bur et mat info 125

Inventaire N-1


[image: image16.emf]31/12/N

68112Dot amortissements immo corporelles 26 400

2805 Amortissements des logiciels 1 025

2813 Amortissements des constructions 4 125

2815 Amortissement ITMOI 4 000

28182 Amortissements matériels de transport 16 750

28183 Amortissemts mat bur et mat info 500

Inventaire N


[image: image17.emf]31.12.N.

6815Dot aux provisions d'exploitation 25 000

1511 Provisions pour litiges 25 000

Litige client


Travail à faire :

3.1. Rappeler la signification du sigle CRC et préciser le rôle de cet organe

3.2. Sur quels textes s'appuie le CRC pour édicter ses règlements ?

3.3. A partir de quel moment les règlements du CRC deviennent-ils obligatoires ?

3.4. Quel est l'objet des deux règlements cités et à quelles personnes juridiques s'appliquent-ils ?

CORRIGE





MENU
T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

2. Le rôle des organismes normalisateurs

[CORRECTION]

Travail n°1
1.1. Que signifie le sigle IASB et quel est le rôle de cet organisme ?


Le sigle IASB correspond à : "International Accounting Standards Board". L'IASB correspond au comité exécutif (organe décisionnel) de l'IASCF (Fondation internationale des normes comptables internationales). 


La mission de l'IASB est d'élaborer, d'adopter et de publier des normes comptables internationales.
1.2. Que représente l'abréviation IFRS ?


L'abréviation IFRS correspond à : "International Financial Reporting Standards" signifiant normes internationales de présentation de l’information financière. Les IFRS comprennent les normes comptables internationales dites IAS "International Accounting Standards".

1.3. Rappeler la définition de l'expression "norme comptable".


Une norme comptable est une obligation plus ou moins contraignante que doit respecter la pratique comptable.

1.4. Expliquez l'expression "cadre conceptuel des états financiers".


Le cadre conceptuel des états financiers renvoie à un ensemble d’objectifs, de principes, de règles et de méthodes formulés par une organisation normative pour le traitement comptable de l’information financière.

Dans le cadre conceptuel français non défini en tant que tel, comme dans celui de l'IASB, on trouve par exemple l'objectif d'image fidèle, des conventions ou principes comptables et surtout l'orientation des états financiers.

Le cadre conceptuel est en quelque sorte le guide fondamental de préparation des états financiers ; guide particulièrement utile en l'absence de norme spécifique.
· Remarque : en droit comptable international, l'information est orientée vers l'investisseur alors qu'en droit comptable français, elle garde une vocation beaucoup plus générale. Néanmoins, cette divergence devrait progressivement disparaître compte tenu du processus de convergence.
1.5. Les normes comptables internationales s'appliquent-elles aux entreprises européennes ?


Les normes comptables internationales IAS/IFRS s'applique aux entreprises européennes :
· qui font appel public à l'épargne sur un marché réglementé et qui sont ainsi tenues d'établir des comptes consolidés (( comptes sociaux) ;

· car un règlement européen impose leur utilisation pour les exercices comptables ouverts à compter du 1er janvier 2005.
Travail n°2
2.1. Enoncer la principale mission du Conseil National de la Comptabilité (CNC).


Le conseil National de la Comptabilité est un organe consultatif dont la mission principale est d'émettre des avis et des recommandations dans le domaine comptable.
2.2. Préciser la nature (avis, recommandation…) et l’objet des cinq documents sur fond colorisé.

	Document sur fond
	Nature
	Objet

	Jaune
	Avis
	Obligations comptables des commerçants et de certaines sociétés

	Vert
	Recommandation
	Aspects environnementaux dans les comptes des entreprises

	Orange
	Rapport
	Incidences des normes comptables internationales dans les comptes individuels et pour les PME

	Rose
	Avis
	Traitement comptable de la création de sites Internet

	Bleu
	Communiqué
	Avis du comité d'urgence (formation restreinte du CNC) suite à un règlement du CRC.


2.3. A quelle source de droit comptable correspondent les avis et les recommandations du CNC et, quelle est la différence juridique entre un avis du CNC et un règlement du CRC ?


Les avis et les recommandations du CNC correspondent à la doctrine professionnelle.


Un règlement du CRC est un arrêté ministériel (source réglementaire) qui s'applique obligatoirement aux entreprises tenues d'établir des documents comptables. Un avis a théoriquement une valeur exclusivement consultative.

Toutefois, les avis du CNC (comme certaines recommandations prises notamment en assemblée plénière du CNC) constituent des interprétations officielles dont l'application traduit une bonne pratique comptable.

2.4. Expliquer pourquoi, le contenu de l’extrait du rapport sur la modernisation comptable française entre dans les missions du Conseil National de la Comptabilité (CNC).


Parmi les missions du CNC, figurent l'analyse des normes internationales et dispositions d'ordre communautaire ainsi que la réalisation d'étude et la proposition de mesures pour l'exploitation des comptes… Aussi, cet extrait de rapport correspond parfaitement aux missions du CNC.
Travail n°3
3.1. Rappeler la signification du sigle CRC et préciser le rôle de cet organe


Le sigle CRC signifie : Comité de la réglementation comptable. Son rôle est de fixer sous forme de règlement les règles comptables applicables aux entreprises tenues d’établir des documents comptables.
3.2. Sur quels textes s'appuie le CRC pour édicter ses règlements ?


Le CRC s'appuie sur un avis préalable du CNC (ou éventuellement une recommandation).

3.3. A partir de quel moment les règlements du CRC deviennent-ils obligatoires ?


Les règlements du CRC sont obligatoires :
- 1 jour franc après la publication au journal officiel de la République Française ou ;

- à la date d’application fixée dans le règlement pris.

3.4. Quel est l'objet des deux règlements cités et à quelles personnes juridiques s'appliquent-ils ?

	Règlement CRC
	Objet
	S'appliquent à

	2004-06
	Définition, comptabilisation et évaluation des actifs
	Toute personne physique ou morale soumise à l'obligation légale d'établir des documents comptables

	2002-10
	Amortissement et dépréciation des actifs
	


ENONCE





MENU
T. STG Spécialité «Comptabilité et finance d’entreprise»

La normalisation de la comptabilité financière

3. La réglementation comptable française

[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	Connaître le processus de production de la "loi comptable" française

	Description succincte des travaux proposés et des supports
	Etude partielle de la réglementation comptable française et surtout du processus de production de la "loi comptable" française à partir d’un extrait d'arrêté d’homologation et d’un schéma simplifié. 

	Durée de réalisation
	1 heure

	Pré-requis
	Programme de 1ère :

3.3. Le système d'information comptable

Programme de terminale :

1.2. La normalisation de la comptabilité financière

	Moyens nécessaires
	Aucun

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	Ce thème peut servir de support de cours


ENONCE



CORRIGE



MENU
T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

3. La réglementation comptable française

[ENONCE]



Document 1






Document 2
[image: image18.emf]Solde Solde

débiteur créditeur

101Capital 150 000

106Réserves 137 000

211Terrains 270 000

213Constructions 840 000

218Autres immobilisations corporelles 412 000

2813Amortissements des constructions 250 000

2818Amortissements des autres immobilisations corporelles 206 000

370Stocks de marchandises 3 820 000

401Fournisseurs 4 458 000

411Clients 1 134 000

416Clients douteux 328 000

4455TVA à décaisser 194 000

4916Dépréciations des comptes clients 149 000

512Banque 1 508 000

530Caisse 32 000

6037Variations des stocks de marchandises -120 000

606Achats non stockés de matières et fournitures 393 000

607Achats de marchandises 13 840 000

61Services extérieurs 245 000

62Autres services extérieurs 644 000

63Impôts, taxes et versements assimilés 188 000

64Charges de personnel 8 950 000

706Prestations de services 3 740 000

707Ventes de marchandises 23 200 000

32 484 000 32 484 000 Totaux

Compte Intitulé

[image: image19.emf]31.12.N.

486Charges constatées d'avance (18 000 x 2/3) 12 000

625 Pub, publications, relations publiques 12 000

Documents publicitaires non utilisés

Arrêté du 24 décembre 2004 portant homologation des règlements n° 2004-06, […], n° 2004-08, […], n° 2004-14, […] du Comité de la réglementation comptable

Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le ministre délégué au budget et à la réforme budgétaire, porte-parole du Gouvernement,

Vu la loi no 98-261 du 6 avril 1998 portant réforme de la réglementation comptable […],

Arrêtent :

Article 1

Les règlements du Comité de la réglementation comptable du 23 novembre 2004 :

- n° 2004-06 relatif à la définition, la comptabilisation et l'évaluation des actifs ; […]

- n° 2004-08 relatif à la comptabilisation des quotas d'émission de gaz à effet de serre (création de comptes) ; […]

- n° 2004-14 […] relatif à la transposition de la directive 2001/65 /CE du Parlement européen et du Conseil […], et de la directive 2003/51 /CE […] pour ce qui concerne les informations à donner […] sur la juste valeur […],

sont homologués.

[image: image20.emf]31.12.N

6414Indemnités et avantages divers 12 000

4286 Personnel - autres charges à payer 12 000

Indemnités dues


Article 2

Le présent arrêté et les règlements qui lui sont annexés seront publiés au Journal officiel de la République française. […]

A N N E X E (de l'arrêté du 24/12/2004)

Règlement n° 2004-06 du 23 novembre 2004 relatif à la définition, la comptabilisation et l'évaluation des actifs

Le Comité de la réglementation comptable,

[image: image21.emf]Postes Brut

Amortissements 

et dépréciations

Net Postes Net

Actif immobilisé Capitaux propres

Immobilisations corporelles

Capital

Terrains Réserves

Constructions Résultat de l'exercice

Autres

Total I

Total I

Provisions

Total II

Actif circulant

Stocks et en-cours

Dettes

Créances clients Dettes fournisseurs

Autres Dettes fiscales et sociales

Disponibilités

Total III

Charges constatées d'avance

Total II

Total général  Total général

Actif Passif

Vu le code de commerce ;

Vu la loi n° 98-261 du 6 avril 1998 portant réforme de la réglementation comptable […] ;

Vu le règlement n° 99-03 du 29 avril 1999 du Comité de la réglementation comptable relatif au plan comptable général modifié par les règlements […] ;

Vu l'avis n° 2004-15 du 23 juin 2004 du Conseil national de la comptabilité relatif à la définition, la comptabilisation et l'évaluation des actifs,

Décide de modifier le règlement n° 99-03 comme suit : […]

Il est créé un article 211-2 ainsi rédigé : "L'avantage économique futur représentatif d'un actif est le potentiel qu'a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l'entité."
Le potentiel de services attendus de l'utilisation d'un actif par une association ou une entité relevant du secteur public est fonction de l'utilité sociale correspondant à son objet ou à sa mission […]

Date d'application.

Le présent règlement s'applique aux comptes afférents aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005 […]

D’après J.O. 1 du 1 janvier 2005 (www.admi.net/jo/2005101)
CORRIGE





MENU
T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

3. La réglementation comptable française 
[CORRECTION]

1. Quel est l'objet de l'arrêté du 24 décembre 2004 ?


L'arrêté du 24/12/2004 valide juridiquement plusieurs règlements du CRC.

2. A quoi correspond le règlement CRC n° 99-03 mentionné dans l'annexe de l'arrêté ?


Il correspond au PCG.
3. Quelle est la date d'application du règlement CRC n°2004-06 et sur quoi porte-t-il ?


Il s'applique aux exercices comptables ouverts à compter du 1/01/2005.

Il porte sur la définition, la comptabilisation et l'évaluation des actifs

4. Illustrer concrètement le processus du document 2 à l'aide des informations du document 1.

[image: image22.wmf]Actif

Net

Passif

Net

Immobilisé

Capitaux propres

(dont résultat : ___________  )

Provisions

Circulant 

Dettes

TOTAUX

TOTAUX


5. Rappeler le principe de séparation des pouvoirs en France et préciser à quel pouvoir se rattachent les règlements du CRC.


Les trois pouvoirs sont : l'exécutif, le législatif et le judiciaire. Les règlements du CRC se rattachent au pouvoir exécutif. Ils ne peuvent pas en effet modifier la loi.
ENONCE





MENU
T. STG Spécialité «Comptabilité et finance d’entreprise»

La normalisation de la comptabilité financière

4. Le traitement des actifs immobilisés

[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	* Être capable d'énoncer les critères de définition et de comptabilisation des actifs immobilisés

* Savoir déterminer le coût d'acquisition des immobilisations et procéder à leur comptabilisation
* Connaître les conséquences de certains choix comptables.

	Description succincte des travaux proposés et des supports
	Travaux sur les actifs immobilisés corporels acquis et notamment sur le coût d’entrée à partir de textes venant compléter le PCG actualisé du règlement CRC 2004-06 sur les actifs.

	Durée de réalisation
	2 heures

	Pré-requis
	Programme de 1ère : 

· 3.4. L'analyse et l'enregistrement des transactions externes (cycle d'investissement et de financement)

· 3.5. L'élaboration des documents de synthèse (l'amortissement)

Programme de terminale :

· 1.2. La normalisation de la comptabilité financière

· 4. L'élaboration des états financiers : travaux d'inventaire et application des principes comptables (amortissement et impôt sur les bénéfices)



	Moyens nécessaires
	Aucun

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	* Ce cas se prête davantage à une étude en travaux dirigés.

* Le cas portant sur un choix, il pourrait éventuellement faire l'objet d'une présentation orale des travaux grâce à des outils multimédias.


ENONCE



CORRIGE



MENU
T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

4. Le traitement des actifs immobilisés

[ENONCE]


Monsieur RODRIGUES a créé en N-3 une petite entreprise d'entretien d'espaces verts dans l'Ouest de la France sous la forme juridique d'une SARL. Il travaillait au départ exclusivement pour des particuliers et disposait de peu de matériel. 


La croissance de son activité et l'acceptation de plusieurs contrats d'entretien importants avec des syndicats de copropriété (1) l'ont amené à accroître son personnel et ses investissements. Aussi, au cours des exercices N-1 et N, il a réalisé les acquisitions suivantes : 

- deux tondeuses autoportées pour un prix catalogue unitaire HT de 12 205 €. Les frais de livraison, de montage et d'essai assurés par le fournisseur se sont respectivement élevés à 
140 € HT, 120 € HT et 80 € HT. La livraison, le montage et les essais sont intervenus le 2 mars 
N-1 et la facture est parvenue à l'entreprise le 8 mars N-1. Le fournisseur a reçu, un acompte de 
30 % du prix catalogue HT lors de la commande fin janvier N-1 et sera réglé du solde un mois après la facture ;

- trois tondeuses thermiques tractées de même marque et de capacité identique pour un prix 
global HT de 4 500 €. Compte tenu des acquisitions déjà effectuées, le fournisseur a accordé une remise de 3 % et la gratuité de la livraison du 6 mars N-1. La facture du 5 mars N-1 a été payée comptant et les conditions générales de ventes du fournisseur prévoit dans ce cas l'octroi d'un escompte de règlement de 1,5 % ;

- une camionnette d'occasion pour un prix HT de 25 500 € (dont 1 500 € HT de frais de remise en état) le 1er septembre N-1 avec un règlement étalé par tiers à compter du 1er octobre N-1 ;

- deux aspirateurs souffleurs thermiques d'une valeur unitaire de 220 € HT. Ils ont été payés comptant et la facture est parvenue à l'entreprise le 12 octobre N-1. La durée de vie de ce type de bien dépasse rarement 12 mois ;

- un ensemble immobilier industriel non équipé le 15 janvier N aux conditions suivantes :


* valeur du terrain à l'acquisition de 60 000 €,


* valeur du bâtiment à l'acquisition de 80 000 €,


* décomposition en composants distincts non significative,


* implantation en zone artisanale,


* acquisition non soumise à la TVA ;


* droits d'enregistrement, frais d'acte et frais de notaire payés comptant pour 11 500 € dont :



- 686 € de TVA récupérable sur les honoraires du notaire,


- 4 635 € de frais rattachables au terrain,



- 6 179 € de frais rattachables au bâtiment ;

* financement de l'acquisition intégralement par emprunt bancaire ;

* mise en service du bâtiment le 11 février N pour une durée de 30 ans ;


* rythme linéaire de consommation des avantages économiques
(1) La copropriété découle de la pluralité de titulaires du droit de propriété sur une chose. En pratique, le terme désigne souvent la situation d’un immeuble divisé en appartements privatifs attribués à des personnes déterminées ; la copropriété ne portant alors que sur les parties communes de l’immeuble.

Le syndicat de copropriété est un organisme collectif doté de la personnalité civile. Il représente les copropriétaires et il est chargé de la conservation d’un ou plusieurs immeubles, de leur défense et de l’administration des parties communes.

Travail à faire :

1. Rappeler les quatre critères cumulatifs de définition et de comptabilisation d'une immobilisation corporelle.

2. A l'aide de l'annexe 1, présenter les enregistrements comptables effectués dans la comptabilité de l'entreprise RODRIGUES lors de l'acquisition des immobilisations de l'exercice N-1 en y apportant toutes les justifications nécessaires.

Remarque : les écritures relatives aux paiements anticipés et ultérieurs ne sont pas demandées.

3. A partir de l'annexe 2, préciser le rôle du comité d'urgence et l'organe de normalisation comptable auquel il est rattaché puis, énoncer l’objet de l’avis 2005-J.

4. Présenter l'écriture d'acquisition de l'ensemble immobilier en N sachant que les droits de mutation, honoraires… ne sont pas rattachés au coût d'acquisition des immobilisations dans la comptabilité de l'entreprise RODRIGUES.

5. Préciser le montant de la dotation aux amortissements relative au bâtiment pour l'exercice N puis, terminer le calcul du résultat net comptable de l'exercice N à l'aide de l'annexe 3.

6. A quelle condition, M. RODRIGUES pourrait-il intégrer les droits de mutation et honoraires dans le coût d'acquisition de ces immobilisations ? 

7. Dans l'hypothèse où M. RODRIGUES aurait rattaché au coût d'acquisition les droits de mutation et honoraires, quels auraient été :

- les coûts d'entrée du terrain et du bâtiment ;

- le montant de l'annuité d'amortissement du bâtiment pour l'exercice N ;

- le montant de l'impôt sur les sociétés pour l'exercice N ; 

- le montant du résultat net comptable définitif de l'exercice N.

A l'issue de vos calculs, conclure sur le rattachement des droits de mutation… et frais d’actes au coût d’entrée des immobilisations.

8. A quoi sert le comité d'urgence vis-à-vis du droit comptable ?
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Annexe 1 : article 321-10 du PCG – Eléments du coût d’acquisition initial.

1- Le coût d’acquisition d’une immobilisation corporelle est constitué de :

• son prix d’achat, y compris les droits de douane et taxes non récupérables, après déduction des remises, rabais commerciaux et escomptes de règlement ;

• de tous les coûts directement attribuables engagés pour mettre l’actif en place et en état de fonctionner selon l’utilisation prévue par la direction.

Dans les comptes individuels, les droits de mutation, honoraires ou commissions et frais d’actes, liés à l’acquisition, peuvent sur option, être rattachés au coût d’acquisition de l’immobilisation ou comptabilisés en charges. […]

D'après PCG applicable au 1/01/2005.

Annexe 2 : comité d'urgence (CU) et extrait de l’avis 2005-J du 6/12/2005 du CU


• La formation restreinte du CNC : 


Le décret n° 96-749 du 26 août 1996 a instauré un Comité d’urgence composé du Président du CNC et de ses vices-présidents, des ministres concernés… Ce comité est chargé de donner un avis dans un délai maximum de trois mois sur toute question relative à l’interprétation ou l’application d’une norme comptable.

Les avis du CNC sont donc, soit adoptés en assemblée plénière (totalité des membres), soit par le comité d’urgence (formation restreinte).


• Extraits de l’avis 2005-J du 6/12/2005 du CU relatif aux modalités d’exercice de 

l’option de comptabilisation des droits de mutation, honoraire, commissions et frais 

d’actes.


[…] 2 - Modalités d’exercice de l’option

En application des dispositions précitées, les droits de mutation, honoraires, commissions et frais d’actes des immobilisations corporelles et incorporelles peuvent donc, sur option, soit être rattachés aux coûts d’acquisition des immobilisations, soit comptabilisés en charge. Cette option concerne également les titres immobilisés et les titres de placement.

Selon les dispositions du paragraphe 2.3 de l’avis n°2005-d du 1er juin 2005 du Comité d’urgence :

« […] chacune des options doit être exercée de manière globale, comme toute méthode comptable qui ne peut pas être appliquée de manière partielle. Ainsi une entreprise, qui opte pour l’activation des frais liés à l’acquisition, doit activer tous les frais de cette nature. […] »

Le Comité considère que l’option peut être exercée de manière différenciée, dans le respect du principe de permanence des méthodes, pour l’ensemble des immobilisations corporelles et incorporelles d’une part, et pour l’ensemble des titres immobilisés et des titres de placement d’autre part.

Ainsi une entreprise peut opter pour l’activation des frais d’acquisition des immobilisations corporelles et incorporelles (l’option est globale pour ce premier ensemble), et opter pour la comptabilisation en charges des frais d’acquisition des titres immobilisés et des titres de placement (l’option est globale pour ce deuxième ensemble).

Annexe 3 : éléments de calcul du résultat comptable définitif de l'exercice N

· Résultat comptable : 53 384,37 €
· Ce résultat s'entend avant déduction :


- des frais d'acquisition relatifs au bâtiment (droits d'enregistrement, frais de notaire…),


- de la dotation aux amortissements sur le bâtiment acquis en N,


- avant impôt
· Taux d’impôt sur les sociétés : 33,1/3 %

CORRIGE




MENU
T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

4. Le traitement des actifs immobilisés

[CORRECTION]

1. Rappeler les quatre critères cumulatifs de définition et de comptabilisation d'une immobilisation corporelle.


Une immobilisation corporelle doit :

- être identifiable (acquisition séparée, bien individualisé…) ;

- être source d'avantages économiques futurs (contribution directe ou indirecte aux flux nets de trésorerie) ;

- être contrôlée par l'entreprise (maîtrise des avantages économiques et des risques sans nécessairement être
   propriétaire) ;
- avoir un coût évaluable de façon fiable.

2. A l'aide de l'annexe 1, présenter les enregistrements comptables effectués dans la comptabilité de l'entreprise RODRIGUES lors de l'acquisition des immobilisations de l'exercice N-1 en y apportant toutes les justifications nécessaires.

Remarque : les écritures relatives aux paiements anticipés et ultérieurs ne sont pas demandées.

· Tondeuses autoportées

· Prix d'achat des deux tondeuses (2 x 12 205)





24 410 €

· Coûts directement attribuables (140 + 120 + 80)




     340 €

=>Les frais de montage, de livraison et d'essai font partie du coût d'acquisition
· Coût d'acquisition des deux tondeuses






24 750 €

=> Soit (24 750 / 2) = 12 375 € HT à l'unité

· TVA au taux normal de 19,6 % (24 750 x 19,6 %)




  4 851 €

· Montant TTC









29 601 €
· - Acompte payé à la commande (30 % x 24 410)




- 7 323 €
· Net à payer









22 278 €

[image: image24.emf]31.12.N.

418Clients - Factures à établir 90 896

4458 TVA sur factures à établir 14 896

706 Prestations de services 76 000

Prestation non facturée


· Tondeuses thermiques

· Prix d'achat des trois tondeuses






4 500,00 €

· Réduction commerciale (3 % x 4 500)






-  135,00 €

· Réduction financière ((4 500 – 135) x 1,5 %)





-    65,48 €

=>Le prix d'achat s'entend net des réductions commerciales et financières

· Coûts directement attribuables (gratuit)





       0,00 €

· Coût d'acquisition des trois tondeuses






4 299,53 €

=> Soit (4 299,53 / 3) = 1 433,18 HT à l'unité
· TVA au taux normal de 19,6 % (4 299,53 x 19,6 %)




   842,71 €

· Montant TTC
 payé à la facturation






5 142,24 €
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Abonnement électricité


· Camionnette

· Prix d'achat









25 500 €

· Coûts directement attribuables







  1 500 €

=>Les frais de remise en état sont indispensables à la mise en l'état de fonctionner
· Coût d'acquisition








27 000 €

· TVA au taux normal de 19,6 % (27 000 x 19,6 %)




  5 292 €

· Montant TTC









32 292 €
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Consommation d'électricité


· Aspirateurs souffleurs

· Prix d'achat (2 x 220)








     440,00 €

=> Biens figurant en charge de l'exercice car leur durée d'utilisation est inférieure à 12 mois (règle confirmée par l'avis 2005-D du 1/06/2005).
· TVA au taux normal de 19,6 % (440 x 19,6 %)





      86,24 €

· Montant TTC









    526,24 €
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24 140 000 26 940 000

Produits

Totaux

Compte Intitulé Charges


· Remarque : les aspirateurs doivent nécessairement figurer en charges de l'exercice compte tenu de leur durée d'utilisation. L'application de la règle facultative relative aux actifs non significatifs (PCG art 331-4) dont la nature fiscale (matériel et outillage, mobilier de bureau…) et la valeur fiscale unitaire n'excède pas 500 € HT, aboutit à la même conclusion mais n'a pas vocation à s'appliquer eu égard la durée d'utilisation. 
3. A partir de l'annexe 2, préciser le rôle du comité d'urgence et l'organe de normalisation comptable auquel il est rattaché puis, énoncer l’objet de l’avis 2005-J.


Le comité d'urgence rend des avis dans un court délai sur des questions relatives aux règles comptables.


Le comité d'urgence est rattaché au CNC mais ne contient pas tous les membres.
4. Présenter l'écriture d'acquisition de l'ensemble immobilier sachant que les droits de mutation, honoraires… ne sont pas rattachés au coût d'acquisition des immobilisations dans la comptabilité de l'entreprise RODRIGUES.

[image: image28.emf]31.12.N.

68112Dot aux amortissements des immobilisations corporelles 50

28184 50

Selon plan d'amortissement et inventaire : 2 400 x 1/8 x 2/12

Amortissements du mobilier


5. Préciser le montant de la dotation aux amortissements relative au bâtiment pour l'exercice N puis, terminer le calcul du résultat net comptable de l'exercice N à l'aide de l'annexe 3.

· Dotation aux amortissements du bâtiment pour l'exercice N :


80 000 x 1/30 x [(30-11+1) + (10 x 30)]


= 2 370,37 €




360
· Résultat net comptable pour l'exercice N :

Résultat comptable avant frais, dotation aux amortissements et impôt

  53 384,37 €

Frais d'acquisition HT (11 500 – 686)





- 10 814,00 €


Dotation aux amortissements du bâtiment pour l'exercice N


-  2 370,37 €

Résultat comptable avant impôt






  40 200,00 €

Impôt sur les sociétés au taux de 33,1/3 % (40 200 / 3)



- 13 400,00 €

Résultat net comptable







  26 800,00 €
6. A quelle condition, M. RODRIGUES pourrait-il intégrer les droits de mutation et honoraires dans le coût d'acquisition de ces immobilisations ? 


En formulant une option dans ce sens.

7. Dans l'hypothèse où M. RODRIGUES aurait rattaché au coût d'acquisition les droits de mutation et honoraires, quels auraient été :

- les coûts d'entrée du terrain et du bâtiment ;


Il faut majorer le coût d'acquisition des frais HT car ils font partie, suite à l'option, des coûts directement attribuables :

· Coût d'entrée du terrain (60 000 + 4 635)





64 635 €

· Coût d'entrée du bâtiment (80 000 + 6 179)




86 179 €

- le montant de l'annuité d'amortissement du bâtiment pour l'exercice N ;


Le coût d'entrée étant majoré, la dotation est nécessairement plus élevée :


86 179 x 1/30 x [(30-11+1) + (10 x 30)]


= 2 553,45





360

- le montant de l'impôt sur les sociétés pour l'exercice N ; 


La dotation aux amortissements est plus élevée mais corrélativement les frais ne représentent plus des charges venant réduire le résultat comptable :


Résultat comptable avant frais, dotation aux amortissements et impôt

  53 384,37 €


Frais d'acquisition HT (inexistants en tant que charges)



-          0,00 €


Dotation aux amortissements du bâtiment pour l'exercice N


-  2 553,45 €


Résultat comptable avant impôt






  50 830,92 €


Impôt sur les sociétés au taux de 33,1/3 % (50 831 / 3 = 16 943,67)

- 16 944,00 €

- le montant du résultat net comptable définitif de l'exercice N.


Résultat net comptable (50 830,92 – 16 944,00)




  33 886,92 €

A l'issue de vos calculs, conclure sur le rattachement des droits de mutation… et frais d’actes au coût d’entrée des immobilisations.

	Poste
	Montant avec frais d'acquisition en charges de l'exercice
	Montant avec frais d'acquisition en coûts directement attribuables

	Dotation aux amortissements du bâtiment
	2 370 €
	2 553 €

	Impôt sur les sociétés
	13 400 €
	16 944

	Résultat net comptable
	26 800 €
	33 887 €



Lorsque les frais d'acquisition sont sur option de l'entreprise traités comme des coûts directement attribuables, le résultat net comptable de l'exercice correspondant à la dépense est plus élevé mais également et surtout l'impôt sur les sociétés. 


Il est donc préférable de ne pas opter pour l'activation des frais d'acquisition au coût d'entrée des immobilisations comme cela est possible dans les comptes sociaux.
· Remarque : l'écriture comptable non demandée aurait été la suivante :
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8. A quoi sert le comité d'urgence vis-à-vis du droit comptable ?


Il sert à préciser le droit comptable et notamment les dispositions du PCG.
ENONCE




MENU
T. STG Spécialité «Comptabilité et finance d’entreprise»

La normalisation de la comptabilité financière

5. Les immobilisations par composants

[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	* Connaître la règle de décomposition en composants distincts des immobilisations corporelles.

* Appréhender la contingence de la fiscalité dans l'application d'une règle comptable.

Remarque : la décomposition des immobilisations n'est pas explicitement prévue au programme. Néanmoins, la séparation structure/composants (à l'exclusion des grosses réparations et des impacts fiscaux) ne constitue qu'une simple répartition du coût d'entrée.



	Description succincte des travaux proposés et des supports
	* Travail sur la décomposition d’une immobilisation corporelle et les amortissements correspondants à partir des dispositions du PCG et du CNC 

* Comparaisons des incidences sur le compte de résultat, le bilan et l’impôt

* Approche succincte, pour conclure, du composant facultatif relatif aux dépenses de gros entretien et de grandes révisions



	Durée de réalisation
	3 heures

	Pré-requis
	Programme de terminale :

* 4. L'élaboration des états financiers : travaux d'inventaire et application des principes comptables

	Moyens nécessaires
	* Aucun si travail papier

* Il est possible d'utiliser un logiciel standard (tableur) pour la production des plans d'amortissements notamment

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	Ce cas doit nécessairement être abordé en travaux dirigés


ENONCE


CORRIGE


MENU
T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

5. Les immobilisations par composants

[ENONCE]


La société VALLAT est spécialisée dans la gestion de centre de vacances. Son exercice comptable coïncide avec l'année civile et son activité connaît depuis plusieurs années une forte croissance.


Les locaux administratifs de l'entreprise sont devenus trop exigus. Aussi, M. VALLAT président de la société, a décidé de faire construire sur un terrain appartenant depuis plusieurs années à l'entreprise, un nouveau siège social par une entreprise spécialisée et de revendre les anciens locaux.


Le 1er juin N, les locaux sont achevés pour un prix HT de 540 000 € (TVA au taux normal) et M. VALLAT conclut l'acquisition.

L'immeuble neuf est mis en service le 1er juillet N date à laquelle, les anciens locaux sont revendus pour un prix de 200 000 € dont 80 000 € pour le terrain. La cession des anciens locaux échappe 
à la TVA.


L'immeuble neuf sera amorti en linéaire. Ce mode reflète correctement le rythme de consommation des avantages économiques.

Travail à faire :

1. Déterminez dans un tableau la valeur de chaque élément de l'immeuble neuf acquis puis procédez à son enregistrement comptable à l'aide des annexes 1 et 2.

Remarque : par mesure de simplification, vous supposerez que le fournisseur sera réglé de la totalité du prix à une date ultérieure.

2. Présentez l'écriture comptable de cession des locaux administratifs.

3. A l'aide de l'extrait du PCG figurant en annexe 3, justifiez la décomposition en composants distincts de l'immeuble acquis.

4. De quel organe de normalisation comptable émane la ventilation de l'immeuble en pourcentage ? Rappelez sa dénomination entière et ses missions.

5. Présentez sous forme de tableaux, le calcul et le montant des annuités d'amortissement relatives à l'immeuble pour les exercices N et N+1 puis présenter les écritures comptables correspondantes.

6. Quel aurait été le montant des dotations aux amortissements des exercices N et N+1 relatives à l'immeuble neuf s'il n'avait pas été décomposé en composants distincts.

Remarque : retenir la durée d'amortissement de la structure.

7. A l'aide des informations de l'annexe 4 et de vos travaux aux questions 5 et 6 précédentes, préciser si la décomposition en composants distincts a un impact sur le résultat comptable, l'impôt sur les sociétés ainsi que la trésorerie.

Remarque : vous supposerez que l'impôt sur les sociétés est à payer au 31 décembre.

8. Présenter en date du 31 décembre N, les écritures comptables relatives à l'inventaire et à la sortie du patrimoine des anciens locaux à partir des informations de l'annexe 5.

9. Préciser, à l'aide de l'annexe 6, la règle comptable applicable aux dépenses de gros entretien/grandes révisions.

10. Sachant que l’immeuble doit faire l’objet d’un gros entretien estimé à 6 000 € HT tous les 3 ans, justifiez l'écriture comptable enregistrée le 31.12.N dans la comptabilité de l'entreprise VALLAT à l'aide de l'annexe 7.

Annexe 1 : pourcentage de ventilation de la valeur de l'immeuble et durée d'amortissement

	Elément
	En pourcentage de la valeur de l'immeuble
	Durée d'amortissement

	Structure et ouvrages assimilés (gros œuvre, charpente, toiture…)
	77,7
	50 ans

	Menuiseries extérieures
	3,3
	25 ans

	Chauffage collectif
	3,2
	25 ans

	Etanchéité
	1,1
	15 ans

	Ravalement
	2,1
	15 ans

	Electricité
	5,2
	25 ans

	Plomberie et sanitaire
	4,6
	25 ans

	Ascenseurs
	2,8
	15 ans

	TOTAL
	100
	


Selon avis n° 2004-11 du 23 juin 2004 du CNC relatif aux modalités d’application de la comptabilisation par composants […].

Annexe 2 : extraits de la liste des comptes de l'entreprise VALLAT

	Elément
	Compte d'enregistrement
	Intitulé du compte

	Structure et ouvrages assimilés (gros œuvre, charpente, toiture…)
	2131501
	Siège social – Structure

	Menuiseries extérieures
	2131502
	Siège social – Composant menuiseries

	Chauffage collectif
	2131503
	Siège social – Composant chauffage

	Etanchéité
	2131504
	Siège social – Composant étanchéité

	Ravalement
	2131505
	Siège social – Composant ravalement

	Electricité
	2131506
	Siège social – Composant électricité

	Plomberie et sanitaire
	2131507
	Siège social – Composant plomberie

	Ascenseurs
	2131508
	Siège social – Composant ascenseurs


Annexe 3 : extraits du PCG sur la comptabilisation des composants

PCG article 311-2. – (Règlements n°2002-10, n°2003-07 et n°2004-06 du CRC) – Lorsque des éléments constitutifs d’un actif sont exploités de façon indissociable, un plan d’amortissement unique est retenu pour l’ensemble de ces éléments.

Cependant, si dès l’origine, un ou plusieurs de ces éléments ont chacun des utilisations différentes, chaque élément est comptabilisé séparément et un plan d’amortissement propre à chacun de ces éléments est retenu.

Les éléments principaux d’immobilisations corporelles devant faire l’objet de remplacement à intervalles réguliers, ayant des utilisations différentes ou procurant des avantages économiques à l’entité selon un rythme différent et nécessitant l’utilisation de taux ou de modes d’amortissement propres, doivent être comptabilisés séparément dès l’origine et lors des remplacements […]

Annexe 4 : information sur le résultat comptable, la trésorerie et le taux d'impôt sur les sociétés de l'entreprise VALLAT

	Indicateur
	Montant au 31.12.N
	Montant au 31.12.N+1
	Précision

	Résultat courant avant impôt 
	600 000 €
	750 000 €
	Ces montants ne tiennent pas compte des travaux de la question n°5

	Trésorerie
	250 000 €
	300 000 €
	



Le taux d'impôt sur les sociétés correspond au taux normal. Il est de 33,1/3 %.

Annexe 5 : renseignements comptables sur les anciens locaux revendus

	Nature de l'information
	Valeur de l'information

	Valeur d'origine
	100 000 € HT (dont 20 000 € HT pour le terrain)

	Date d'acquisition et de mise en service
	A la création de l'entreprise, le 1er avril N-23

	Décomposition en composants distincts
	Aucune car non significative

	Durée et mode d'amortissement
	50 ans en linéaire


Annexe 6 : extraits du PCG sur la comptabilisation des composants 

PCG article 311-2. (Suite)

[…] Les dépenses d’entretien faisant l’objet de programmes pluriannuels de gros entretien ou de grandes révisions en application de lois, règlements ou de pratiques constantes de l’entité, doivent être comptabilisées dès l’origine comme un composant distinct de l’immobilisation, si aucune provision pour gros entretien ou grandes révisions n’a été constatée. Sont visées, les dépenses d’entretien ayant pour seul objet de vérifier le bon état de fonctionnement des installations et d’y apporter un entretien sans prolonger leur durée de vie au delà de celle prévue initialement […]

[…] La méthode de comptabilisation par composants de gros entretien ou de grandes révisions, exclut la constatation de provisions pour gros entretien ou de grandes révisions.

Annexe 7 : extraits du journal des opérations diverses de l'entreprise VALLAT et de la note interne du Directeur financier au chef comptable.
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T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

5. Les immobilisations par composants

[CORRECTION]

1. Déterminez dans un tableau la valeur de chaque élément de l'immeuble neuf acquis puis procédez à son enregistrement comptable à l'aide des annexes 1 et 2.

Remarque : par mesure de simplification, vous supposerez que le fournisseur sera réglé de la totalité du prix à une date ultérieure.

[image: image32.emf]Postes Brut

Amortissements 

et dépréciations

Net Postes Net

Actif immobilisé

Capitaux propres

Immobilisations corporelles

Capital 150 000

Terrains 270 000 270 000Réserves 137 000

Constructions 840 000 267 420 572 580Résultat de l'exercice 1 860 000

Autres 412 000 253 250 158 750

Total I

2 147 000

Total I 1 522 000 520 670 1 001 330

Provisions 7 500

Total II 7 500

Actif circulant

Stocks et en-cours 3 820 000 3 820 000

Dettes

Créances clients 1 552 896 160 000 1 392 896Dettes fournisseurs 4 461 588

Autres 588 588

Dettes fiscales et sociales

1 138 896

Disponibilités 1 540 000 1 540 000

Total III 5 600 484

Charges constatées d'avances 170 170

Total II 6 913 654 160 000 6 753 654

Total général  8 435 654 680 670 7 754 984 Total général 7 754 984

Détails de certains postes :

Amortissement des constructions : 250 000 + 17 420

Amortissement des autres immobilisations corporelles : 206 000 + 47 200 + 50

Clients : 1 462 000 +  90 896

Dépréciation des clients : 149 000 + 11 000

Autres créances : 588

Charges constatées d'avance : 170

Provisions : 7 500

Dettes fournisseurs : 4 458 000 + 3 588

Dettes fiscales et sociales : 194 000 + 930 000 + 14 896

Actif Passif


2. Présentez l'écriture comptable de cession des locaux administratifs.
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3. A l'aide de l'extrait du PCG figurant en annexe 3, justifiez la décomposition en composants distincts de l'immeuble acquis.


Les nouveaux locaux sont composés d'éléments devant faire l'objet de remplacement à intervalles réguliers et ayant, de ce fait, des durées d'utilisation différentes. Ces éléments doivent faire chacun l'objet d'un plan d'amortissement. Aussi, les nouveaux locaux doivent être ventilés en composants distincts.
4. De quel organe de normalisation comptable émane la ventilation de l'immeuble en pourcentage ? Rappelez sa dénomination entière et ses missions.


La ventilation émane du CNC : Conseil national de la comptabilité 

Ses missions sont :
· de donner un avis ou de produire une recommandation sur toutes les dispositions d’ordre comptable, qu’elles soient d’origine nationale ou communautaire ainsi que sur les normes élaborées par les organismes internationaux de normalisation comptable ;

· de proposer des mesures relatives à l’exploitation des comptes et d’assurer la coordination des travaux de recherche ainsi que la diffusion de documentations.

5. Présentez sous forme de tableaux, le calcul et le montant des annuités d'amortissement relatives à l'immeuble pour les exercices N et N+1 puis présenter les écritures comptables correspondantes.
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Passif
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1 360 000

 )

Circulant 

7 619 654

Provisions

507 500

Dettes

6 466 484

TOTAUX

8 620 984

TOTAUX

8 620 984

Détail des postes modifiés :

Actif circulant : 6 753 654 + 866 000

Capitaux propres : 2 147 000 - 500 000 (dont résultat de l'exercice : 1 860 000 - 500 000)

Provisions : 7 500 + 500 000

Dettes : 5 600 484 + 866 000


6. Quel aurait été le montant des dotations aux amortissements des exercices N et N+1 relatives à l'immeuble neuf s'il n'avait pas été décomposé en composants distincts.

Remarque : retenir la durée d'amortissement de la structure.
· Pour l'exercice N : 540 000 x 1/50 x ½ = 5 400 €

· Pour l'exercice N+1 : 5 400 x 2 = 10 800 €
7. A l'aide des informations de l'annexe 4 et de vos travaux aux questions 5 et 6 précédentes, préciser si la décomposition en composants distincts a un impact sur le résultat comptable, l'impôt sur les sociétés ainsi que la trésorerie.

· Remarque : il n'est pas nécessaire pour cette question que l'élève traite l'année N et l'année N+1. Une seule année suffit et l'essentiel est qu'il compare l'impact entre la décomposition et la non décomposition.

	Poste
	Avec décomposition
	Sans décomposition

	
	Montant N
	Montant N+1
	Montant N
	Montant N+1

	RCAI provisoire
	600 000
	750 000
	600 000
	750 000

	Dotations aux amortissements
	7 036
	14 072
	5 400
	10 800

	RCAI définitif
	592 964
	735 928
	594 600
	739 200

	IS à 33,1/3 %
	197 655
	245 309
	198 200
	246 400

	Résultat net comptable
	395 309
	490 619
	396 400
	492 800

	
	
	
	
	

	Trésorerie indiquée
	250 000
	300 000
	250 000
	300 000

	Incidence de la dotation
	Aucune car il s'agit d'une charge calculée non décaissée

	Incidence de l'impôt (qui sera en réalité liquidé en N+1).
	- 197 655
	- 245 309
	- 198 200
	- 264 400

	Trésorerie restante
	52 345
	54 691
	51 800
	35 600



La décomposition par composants a pour effet :

· d'augmenter la charge d'amortissement et de réduire conséquemment à la fois le montant de l'impôt sur les sociétés et le résultat net comptable ;
· de modifier la trésorerie restante à la hausse par l'impact d'un impôt sur les sociétés plus faible.

Ces impacts sont liés aux durées d'utilisation des composants en général plus courtes.

8. Présenter en date du 31 décembre N, les écritures comptables relatives à l'inventaire et à la sortie du patrimoine des anciens locaux à partir des informations de l'annexe 5.
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(1) du 1/04/N-23 au 1/07/N = 279 mois (9 mois pour N-23 + 22 x 12 mois pour N-22 à N-1 + 6 mois pour N)
9. Préciser, à l'aide de l'annexe 6, la règle comptable applicable aux dépenses de gros entretien/grandes révisions.


Les dépenses de gros entretien et/ou de grandes révisions relatives à une immobilisation :

· doivent être traitées comme un composant distinct de celle-ci ou,
· peuvent être traitées comme une provision.
10. Sachant que l’immeuble doit faire l’objet d’un gros entretien estimé à 6 000 € HT tous les 3 ans, justifiez l'écriture comptable enregistrée le 31.12.N dans la comptabilité de l'entreprise VALLAT à l'aide de l'annexe 7.


Les dépenses de gros entretien et/ou grandes révisions ont été traitées sous forme de provision comme l'autorise le PCG dans les comptes sociaux.

Le composant gros entretien/grandes révisions n'est pas reconnu en fiscalité à la différence des composants réels tels l'ascenseur d'un immeuble ou encore le chauffage.
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La normalisation de la comptabilité financière

6. Les amortissements

[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	* Savoir qualifier une immobilisation amortissable et déterminer les amortissements correspondants selon différentes modalités.

* Mesurer l'impact des amortissements sur le résultat, l'impôt et le bilan et appréhender certaines conséquences fiscales.

* Connaître une simplification en faveur des PME.

Remarque : les aspects fiscaux liés aux amortissements sont expressément exclus du programme et ne peuvent donc pas faire l'objet d'une évaluation normative.



	Description succincte des travaux proposés et des supports
	* Travail sur les règles relatives à l’amortissement des immobilisations et les conséquences induites.
* Etude de la possibilité offerte aux PME en terme de durée.



	Durée de réalisation
	3 heures

	Pré-requis
	Programme de terminale : 

* 4. L'élaboration des états financiers : travaux d'inventaire et applications des principes comptables

	Moyens nécessaires
	* Aucun si travail papier

* Il est possible d'utiliser un logiciel standard (tableur) pour la production des plans d'amortissements

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	* Ce cas doit nécessairement être abordé en travaux dirigés

* Ce cas peut être effectué en groupe avec partage des travaux, mise en commun et présentation des conclusions sur vidéoprojecteur




ENONCE
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La normalisation de la comptabilité financière

6. Les amortissements

[ENONCE]


La société DISTRINOR assure les commandes de marchandises, l'allotissement éventuel des marchandises, le stockage et la livraison de plusieurs commerces indépendants. 


Son chiffre d'affaires, en croissance depuis ces dernières années, est de 49 650 000 € pour l’année N contre 47 167 000 € en N-1 et 44 807 500 € en N-2.


Afin d'assurer cette croissance d'activité, la société DISTRINOR a embauché du personnel supplémentaire et l'effectif (nombre de salariés permanents) s'établit à 54 depuis le 1/06/N-1. Cette croissance a également entraîné non seulement des renouvellements d'investissements mais également des investissements nouveaux.


Au cours de l'exercice N et de l’exercice précédent, la société DISTRINOR a procédé aux acquisitions de biens suivantes :

	Biens
	Date d'acquisition
	Date de 

mise en service
	Coût d'entrée en comptabilité

	Camion
	1/07/N-1
	1/07/N-1
	110 000 €

	Remorque
	1/07/N-1
	1/07/N-1
	30 000 €

	Ordinateur
	1/09/N-1
	1/10/N-1
	1 000 €

	Véhicule de tourisme
	30/11/N-1
	1/01/N
	35 000 €

	Logiciel de facturation
	20/12/N-1
	1/01/N
	5 000 €

	Terrain
	15/01/N
	1/02/N
	60 000 €

	Bâtiment de stockage
	15/01/N
	1/02/N
	90 000 €

	Chariot élévateur
	15/01/N
	1/02/N
	16 000 €



Les durées et modes d'amortissements retenus en comptabilité sont les suivants :

	Biens
	Durée réelle d'utilisation
	Mode ou unité
	Valeur résiduelle

	Camion
	8 ans
	Distance parcourue
	40 000

	Remorque
	15 ans
	Linéaire
	-

	Ordinateur
	2 ans
	Linéaire
	-

	Véhicule de tourisme
	5 ans
	Linéaire
	5 000

	Logiciel de facturation
	5 ans
	Nombre de factures émises
	-

	Terrain
	20 ans
	Aucun
	-

	Bâtiment de stockage
	20 ans
	Linéaire
	-

	Chariot élévateur
	4 ans
	Heures d'utilisation
	-



La valeur résiduelle indiquée pour certains actifs immobilisés correspond au prix de reprise ferme convenu dès l'acquisition avec le vendeur.


Les résultats comptables des exercices N-1 et N avant impôt (IS au taux de 33,1/3 %) sont respectivement de 2 845 600 € et de 2 988 000 €.

Travail à faire :

1. A l'aide de l'annexe 1, préciser dans le tableau fourni ci-après, le calcul et le montant de l'annuité d'amortissement de chaque bien pour les exercices N-1 et N puis, justifier l'absence d'amortissement du terrain.

	Biens
	Exercice N-1
	Exercice N

	
	Calcul
	Montant
	Calcul
	Montant

	Camion
	
	
	
	

	Remorque
	
	
	
	

	Ordinateur
	
	
	
	

	Véhicule de tourisme
	
	
	
	

	Logiciel de facturation
	
	
	
	

	Terrain
	
	
	
	

	Bâtiment de stockage
	
	
	
	

	Chariot élévateur
	
	
	
	

	TOTAUX
	
	
	
	


2. Qualifier et justifier le mode d'amortissement retenu pour le camion, le logiciel ou le chariot élévateur.
3. Présenter les enregistrements relatifs aux annuités d'amortissement des exercices N-1 et N et compléter l'extrait de bilan fourni à l'aide de l'annexe 2 avec les biens acquis en N-1 et N. Puis, préciser le poste comptable du passif du bilan dont la valeur est affectée chaque année par les annuités d'amortissements.

4. Recalculer les annuités d’amortissements des exercices N-1 et N des biens cités en annexe 3 selon la durée indiquée dans cette annexe. Comparer vos résultats avec ceux de la question n°1 et conclure.

5. Rappeler le rôle du PCG puis, préciser si la société DISTRINOR aurait pu retenir en comptabilité les annuités d'amortissements calculées selon les durées d'usage à l'aide de l'annexe 4.

6. Enoncer dans un tableau comparatif les avantages et les inconvénients de la mesure offerte aux PME notamment par rapport aux principaux objectifs de la normalisation comptable nationale et internationale.

Annexe 1 : précisions sur les unités d'utilisation des biens acquis

	Biens
	Camion
	Logiciel de facturation
	Chariot élévateur

	Unité d'utilisation
	Distance parcourue
	Nombre de factures émises
	Heures d'utilisation

	Unités totales prévues (1) 
	800 000 km
	80 000
	6 000

	Unités réalisées en N-1
	58 000 km
	- 
	- 

	Unités réalisées en N
	100 000 km
	16 400
	1 500


(1) Il s'agit d'une prévision menée dès l'origine sur la base de données historiques, techniques et prévisionnelles.

Annexe 2 : extrait du bilan de la société DISTRINOR

	ACTIF
	Exercice N
	Exercice N-1

	
	Brut
	Amortissements et dépréciations
	Net
	Net

	
	
	
	
	

	Actif immobilisé
	
	
	
	

	Immobilisations incorporelles
	
	
	
	

	Concessions… et valeurs similaires
	
	
	
	

	Immobilisations corporelles
	
	
	
	

	Terrains
	
	
	
	

	Constructions
	
	
	
	

	Installations techniques, matériel et outillage industriels ...
	
	
	
	

	Autres
	
	
	
	


Annexe 3 : tableau de calcul des annuités d'amortissements conformément aux usages
	Biens
	Durée d’usage
	Mode

	Remorque
	5 ans
	Linéaire

	Ordinateur
	3 ans
	Linéaire



Les usages correspondent aux pratiques, qui du fait de leur ancienneté et de leur répétition sont considérées comme normales dans chaque nature d’industrie, de commerce ou d’exploitation. Le droit fiscal retient sauf exception les durées d’usage comme référence pour l’amortissement des immobilisations.
Annexe 4 : extraits du PCG et mesure en faveur des PME


• Article 322-1 du PCG issu du Règlement CRC 2002-10 du 12/12/2002 :

1 - Un actif amortissable est un actif dont l’utilisation par l’entité est déterminable.

2 - L’utilisation pour une entité se mesure par la consommation des avantages économiques attendus de l’actif. Elle peut être déterminable en termes d’unités de temps ou d’autres unités d’œuvre lorsque ces dernières reflètent plus correctement le rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif.

L’utilisation d’un actif est déterminable lorsque l'usage attendu de l'actif par l'entité est limité dans le temps. Cet usage est limité dès lors que l’un des critères suivants, soit à l’origine, soit en cours d’utilisation, est applicable : physique, technique, juridique. Ces critères ne sont pas exhaustifs.

Si plusieurs critères s’appliquent, il convient de retenir l’utilisation la plus courte résultant de l’application de ces critères.

3 - Le montant amortissable d’un actif est sa valeur brute sous déduction de sa valeur résiduelle. 

L’amortissement d’un actif est la répartition systématique de son montant amortissable en fonction de son utilisation.

Le plan d’amortissement est la traduction de la répartition de la valeur amortissable d’un actif selon le rythme de consommation des avantages économiques attendus en fonction de son utilisation probable.

Le mode d’amortissement est la traduction du rythme de consommation des avantages économiques

attendus de l’actif par l’entité.


• Article 322-4 du PCG issu du Règlement 2002-10 du 12/12/2002 :

[…] 4 - Lorsque l’utilisation, estimée lors de l'acquisition de l'actif comme indéterminable, devient déterminable au regard d’un des critères cités à l’article 322-1.2, l’actif est amorti sur l'utilisation résiduelle.

5 - Le mode d’amortissement doit permettre de traduire au mieux le rythme de consommation des avantages économiques attendus de l’actif par l’entité. Il est appliqué de manière constante pour tous les actifs de même nature ayant des conditions d’utilisation identiques.

Le mode linéaire est appliqué à défaut de mode mieux adapté […]


• Mesure en faveur des PME issues du Règlement CRC 2005-09 du 3/11/2005 et du 

décret 2005-1757 du 30.12.2005 :


Les personnes physiques ou morales ayant la qualité de commerçants qui ne dépassent pas, pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2005, 2 des 3 critères de présentation de l'annexe des comptes annuels dite simplifiée soit :

• Total bilan = 3 650 000 € ;

• Total chiffre d'affaires = 7 300 000 € ;

• Nombre moyen de salariés permanents = 50,

peuvent retenir dans les comptes individuelles et pour les immobilisations ne faisant pas l’objet d’une décomposition, les durées d’usage. 


Ceci leur permet de ne pas avoir à rechercher les durées réelles d’utilisation des immobilisations amortissables et de continuer à bénéficier du maximum d’amortissement pour le calcul de l’impôt…
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La normalisation de la comptabilité financière

6. Les amortissements

[CORRECTION]

1. A l'aide de l'annexe 1, préciser dans le tableau fourni ci-après, le calcul et le montant de l'annuité d'amortissement de chaque bien pour les exercices N-1 et N puis, justifier l'absence d'amortissement du terrain.

	Biens
	Exercice N-1
	Exercice N

	
	Calcul
	Montant
	Calcul
	Montant

	Camion
	(110 000 – 40 000) x (58 000/800 000)
	5 075
	(110 000 – 40 000) x (100 000/800 000)
	8 750

	Remorque
	30 000 x (1/15) x (1/2)
	1 000
	30 000 x (1/15)
	2 000

	Ordinateur
	1 000 x (1/2) x (3/12)
	125
	1 000 x (1/2)
	500

	Véhicule de tourisme
	- 
	
	(35 000 – 5 000) x (1/5)
	6 000

	Logiciel de facturation
	- 
	
	5 000 x (16 400/80 000)
	1 025

	Terrain
	- 
	- 
	- 
	- 

	Bâtiment de stockage
	- 
	
	90 000 x (1/20) x (11/12)
	4 125

	Chariot élévateur
	- 
	
	16 000 x (1 500/6 000)
	4 000

	TOTAUX
	
	6 200
	
	26 400



Le terrain est une immobilisation non amortissable car sa durée d'utilisation n'est pas déterminable. En effet, son usage n'est pas limité dans le temps que ce soit physiquement, techniquement ou encore juridiquement.

2. Qualifier et justifier le mode d'amortissement retenu pour le camion, le logiciel ou le chariot élévateur.

Il s'agit d'un mode d'amortissement variable puisqu'il est fondé sur des unités d'œuvre tel les kilomètres parcourus pour le camion ou encore le nombre de factures émises pour le logiciel.
Ce mode a été retenu car il traduit correctement la consommation des avantages économiques attendus de ces actifs.

En effet, l'amortissement correspond à la répartition systématique du montant d'un actif amortissable en fonction de son utilisation selon un mode qui traduit au mieux le rythme de consommation des avantages économiques. Le PCG fixe (art 322-1) que l'utilisation peut être déterminée en termes d'unités de temps ou d'autres unités d'œuvres et qu'à défaut (art 322-4), l'entité doit recourir au mode linéaire.
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3. Présenter les enregistrements relatifs aux annuités d'amortissement des exercices N-1 et N et compléter l'extrait de bilan fourni à l'aide de l'annexe 2 avec les biens acquis en N-1 et N. Puis, préciser le poste comptable du passif du bilan dont la valeur est affectée chaque année par les annuités d'amortissements.
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Annexe 2 : extrait du bilan de la société DISTRINOR

	ACTIF
	Exercice N
	Exercice N-1

	
	Brut
	Amortissements et dépréciations
	Net
	Net

	
	
	
	
	

	Actif immobilisé
	347 000
	32 600
	314 400
	174 800

	Immobilisations incorporelles
	5 000
	1 025
	3 975
	5 000

	Concessions… et valeurs similaires
	5 000
	1 025
	3 975
	5 000

	Immobilisations corporelles
	342 000
	31 575
	310 425
	169 800

	Terrains
	60 000
	-
	60 000
	-

	Constructions
	90 000
	4 125
	85 875
	-

	Installations techniques, matériel et outillage industriels ...
	16 000
	4 000
	12 000
	-

	Autres (1) (2) (3)
	176 000
	23 450
	152 550
	169 800


(1) 110 000 + 30 000 + 1 000 + 35 000 = 176 000

(2) (8 750 + 2 000 + 500 + 6 000) + (5 075 + 1 000 + 125) = 23 450
(3) 176 000 – (5 075 + 1 000 + 125) = 169 800


Le poste comptable du passif du bilan dont la valeur est affectée chaque année par les annuités d'amortissements est le résultat puisque les annuités sont représentatives des dotations annuelles qui viennent réduire son montant.

4. Recalculer les annuités d’amortissements des exercices N-1 et N des biens cités en annexe 3 selon la durée indiquée dans cette annexe. Comparer vos résultats avec ceux de la question n°1 et conclure.

	Biens
	Exercice N-1
	Exercice N

	
	Calcul
	Montant
	Calcul
	Montant

	Remorque
	30 000 x (1/5) x (1/2)
	3 000
	30 000 x (1/5)
	6 000

	Ordinateur
	1 000 x (1/3) x (3/12) = 83,33
	83
	1 000 x (1/3) = 333,33
	333


	Amortissements
	Durée réelle
	Durée d'usage

	
	Exercice N-1
	Exercice N
	Exercice N-1
	Exercice N

	Remorque
	1 000
	2 000
	3 000
	6 000

	Ordinateur
	125
	500
	83
	333



Dans le cas de la remorque, l'amortissement déterminé selon la durée d'usage est supérieur à celui calculé selon la durée réelle et inversement pour l'ordinateur. Les amortissements comptables sont donc différents des amortissements fiscaux.

Cette différence matérialise l'indépendance du droit comptable par rapport au droit fiscal.
· Remarque (hors programme compte tenu des aspects fiscaux) : il s'agit de biens non décomposés pour lesquels les divergences de durées entraîneront : 

- la comptabilisation d'un amortissement dérogatoire pour la remorque car la durée 

réelle est inférieure à la durée d'usage (2 000 € pour N-1 et 4 000 € pour N) ;

- une réintégration extracomptable lors du calcul du résultat fiscal pour l'ordinateur car 

la durée réelle est supérieure à la durée d'usage (42 € pour N-1 et 167 € pour N).
5. Rappeler le rôle du PCG puis, préciser si la société DISTRINOR aurait pu retenir en comptabilité les annuités d'amortissements calculées selon les durées d'usage à l'aide de l'annexe 4.

Le PCG fixe les normes comptables de comptabilité générale que doivent obligatoirement appliquer les entreprises industrielles et commerciales ainsi que les entités tenues d'établir des comptes annuels. Il complète et précise les règles comptables du Code de commerce.


Pour retenir en comptabilité les durées d'usage pour le calcul des amortissements, il faut avoir la qualité de commerçant et ne pas dépasser 2 des 3 seuils fixés pour la présentation comptable d'une annexe simplifiée. 


La société DISTRINOR ne peut pas retenir les durées d'usage car son chiffre d'affaires et son effectif sont supérieurs aux limites en vigueur.

6. Enoncer dans un tableau comparatif les avantages et les inconvénients de la mesure offerte aux PME notamment par rapport aux principaux objectifs de la normalisation comptable nationale et internationale.


Les principaux objectifs de la normalisation comptable sont d'aboutir à un référentiel unique permettant ainsi d'établir des comparaisons fiables entre les entreprises. La mesure offerte aux PME répondant aux critères fixés présente des avantages et des inconvénients :
	Avantages
	Inconvénients

	Pas de recherche des durées réelles d'utilisation
	S'inscrit en défaut des objectifs de la normalisation

	Pas de divergence avec le droit fiscal
	Entraîne des retraitements comptables (et fiscaux) importants en cas de dépassement des seuils et/ou de modification de contrôle de la PME (exemple : la PME devient une filiale d'un groupe).

	
	

	
	


· Remarque : la mesure de simplification sur les durées en faveur des PME ne concerne pas le mode d'amortissement des actifs et notamment l'amortissement dégressif. En effet, ni le décret de simplification, ni le règlement CRC 2005-09 ne contiennent de dispositions dans ce sens. Il convient donc, dans les PME, de déterminer cet amortissement fiscal "coefficienté" sur la base des durées d'usage mais de maintenir une double comptabilisation de l'annuité en la scindant entre amortissements économiques et amortissements dérogatoires.
ENONCE




MENU
T. STG Spécialité «Comptabilité et finance d’entreprise»

La normalisation de la comptabilité financière

7. La dépréciation des actifs

[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	* Connaître et mettre en oeuvre la dépréciation des actifs circulants et immobilisés non amortissables.

* Savoir distinguer la dépréciation de l'amortissement

* Appréhender la notion de juste valeur

Remarque : les travaux proposés sur la notion de juste valeur aboutissent volontairement à la fin du cas aux règles de la réévaluation et de la dépréciation des immobilisations corporelles. Ces règles s'inscrivent en dehors du programme des terminales STG et ne peuvent donc pas faire l'objet d'une évaluation normative. Néanmoins, elles ne sont abordées que dans leur principe général sans aucun aspect technique ce qui en limite fortement les difficultés.

	Description succincte des travaux proposés et des supports
	* Travail sur la dépréciation des actifs circulants et immobilisés et comparaison avec l'amortissement.

* Etude de la notion de juste valeur et de sa prise en compte dans le bilan comptable.

	Durée de réalisation
	2 à 3 heures

	Pré-requis
	Programme de terminale : 

· 1.2. La normalisation de la comptabilité financière

· 4. L'élaboration des états financiers : travaux d'inventaire et applications des principes comptables



	Moyens nécessaires
	Aucun

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	Ce cas peut en partie servir de support de cours (questions 1 à 3) mais dans son intégralité, il apparaît préférable de l'étudier en travaux dirigés.


ENONCE


CORRIGE


MENU
T. STG Spécialité «Comptabilité et finance d’entreprise»

La normalisation de la comptabilité financière

7. La dépréciation des actifs

[ENONCE]


L'entreprise FENALU est une PME spécialisée dans la fabrication et la commercialisation de fenêtres et de portes. Son exercice comptable court du 1er janvier au 31 décembre. 


Le directeur administratif et financier vous confie l’étude de plusieurs postes de l’actif du bilan comptable pour l’inventaire de l’exercice N.

· 1. Titres


L’entreprise achète et vend régulièrement des SICAV (1) monétaires afin de gérer de façon optimale sa trésorerie. Le délai de conservation des titres dépasse rarement plus de deux mois.


Le 3 décembre N, l’entreprise a acquis 2 000 SICAV au prix de 37 €. Au 31 décembre N, la valeur d’inventaire globale des SICAV est de 73 400 €. 


Au 2 décembre N, il n’y avait plus de SICAV anciennes en portefeuille dans l’entreprise FENALU.

· 2. Clients et comptes rattachés


Plusieurs clients professionnels de l’entreprise FENALU n’ont pas acquitté leurs factures dans les délais habituellement convenus pour divers motifs allant de la difficulté passagère de trésorerie au dépôt de bilan. Le tableau suivant en résume les principaux éléments :

	Nom
	Montant TTC des factures 

non encore payées
	Règlement espéré 

en N+1
	Dépréciation constatée en N-1

	Delapose
	42 577,60 €
	38 319,84 €
	-

	Rénovetout
	21 767,20 €
	-
	10 920,00 €

	Ferclobat
	8 000,00 € 
	6 400,00 €
	1 000,00 €


· 3. Stocks et en-cours


L’entreprise réorganise depuis un an son mode de production et de stockage. L’organisation devrait à terme être uniquement en flux tendus afin de répondre avec une plus grande efficacité aux exigences de la demande.


La fabrication des modèles de fenêtres standards n’a pas encore été modifiée et, au 31/12/N, il existe un stock évalué à 330 000 € qui présente d’importantes difficultés d’écoulement.

Ces difficultés sont dues à la faiblesse de l’isolation thermique et phonique du produit en rapport aux exigences actuelles de la clientèle. La valeur d’inventaire de ce stock est estimée à 250 000 €.

(1) Société d’investissement à capital variable

· 4. Actifs immobilisés

· Terrain à bâtir acquis 70 000 € en N-4


Ce terrain a été acquis initialement en vue de la création d’un second local de vente mais il n’est toujours pas utilisé au 31/12/N. Le projet a d’ailleurs été abandonné et l’entreprise envisage de le céder.


Compte tenu de sa localisation, sa valeur de revente a été estimée au 31/12/N à 
140 000 € par un expert immobilier.

· Terrain à bâtir acquis 100 000 € début N-2


Ce second terrain a été acquis pour sa proximité avec les locaux de production. Il est également inutilisé pour le moment car le projet d’édification d’un bâtiment en vue de l’augmentation de la capacité de production a été retardé compte tenu des changements opérés actuellement dans la production.


De plus, ce terrain présente maintenant quelques difficultés liées à plusieurs modifications des règles d’urbanisme. Sa valeur est estimée à 60 000 € au 31/12/N. Cependant, il subsiste de fortes chances pour que les récentes règles soient assouplies dans le futur sous conditions de création d’emploi.

· Véhicule de tourisme acquis et mis en service le 1/04/N-1 pour 35 880 € TTC


Ce véhicule est amorti en linéaire sur 5 ans. Cette durée et ce mode reflètent correctement le rythme de consommation des avantages économiques.


Depuis décembre N, M. FENALU propriétaire et dirigeant de l’entreprise envisage de changer de véhicule. Toutefois, il hésite et préfère attendre encore quelques mois car les concessionnaires de véhicules lui proposent un prix de reprise basé en partie sur la côte de l’argus qui atteint à peine les 20 000 €. 


Le changement de véhicule a donc été reporté dans l’attente d’une offre commerciale plus intéressante ce qui devrait être le cas rapidement compte tenu de la baisse du nombre de véhicules immatriculés en N.

Annexe 1 : modèle de plan d’amortissement
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Annexe 2 : définition de la juste valeur


La juste valeur est un terme anglo-saxon (fair value) qui renvoie souvent à la valeur de marché d’un bien.


Selon la deuxième édition du dictionnaire de la comptabilité et de la gestion financière de Louis Ménard, la juste valeur se définit comme le montant pour lequel un actif pourrait être échangé, ou un passif réglé, entre des parties biens informées et consentantes dans des conditions normales de concurrence.

Annexe 3 : extrait de la norme comptable IAS 16 sur les immobilisations corporelles


§ 31. Après sa comptabilisation en tant qu’actif, une immobilisation corporelle dont la juste valeur peut être évaluée de manière fiable doit être comptabilisée à son montant réévalué, à savoir sa juste valeur […]

Annexe 4 : extrait du Mémento Francis Lefebvre IFRS 2005 sur les immobilisations corporelles pouvant être réévaluées (1)
§ 6315 En IFRS, possibilité de réévaluer certaines catégories d’immobilisations corporelles uniquement (par exemple, uniquement les terrains nus).

Au contraire, en principes français, si la réévaluation est pratiquée, elle doit l’être pour l’ensemble des immobilisations corporelles et financières.

Annexe 5 : extrait de l’article 322-5 du PCG

1 - L’entité doit apprécier à chaque clôture des comptes et à chaque situation intermédiaire, s’il existe un indice quelconque montrant qu’un actif a pu perdre notablement de sa valeur […]

3 - Si la valeur actuelle d'un actif immobilisé devient inférieure à sa valeur nette comptable, cette dernière, si l’actif continue à être utilisé, est ramenée à la valeur actuelle par le biais d'une dépréciation […]

Annexe 6 : définition de la valeur actuelle

Selon la deuxième édition du dictionnaire de la comptabilité et de la gestion financière de Louis Ménard, la valeur actuelle (Current value) correspond à la valeur d'un bien, d'une créance, d'une dette, d'une entreprise… estimée en argent au moment présent.

Travail à faire :

1. En y apportant préalablement toutes les justifications nécessaires, présenter les écritures d’inventaire relatives aux titres, aux créances clients, aux stocks et aux terrains à bâtir.

2. A l’aide de l’annexe 1, présenter le plan d’amortissement du véhicule de tourisme puis expliquer les principales différences entre l’amortissement et la dépréciation des actifs.

3. Déterminer la valeur nette comptable qui figurera au bilan du 31/12/N pour le stock de fenêtres standards, le premier terrain bâtir et le véhicule de tourisme.

4. A partir de l’annexe 2, préciser et justifier la juste valeur du premier terrain à bâtir et du véhicule de tourisme.

5. A partir des annexes 3 et 4, indiquer s’il est possible de faire figurer au bilan du 31/12/N de l’entreprise FENALU la juste valeur du premier terrain à bâtir.

6. A partir des annexes 5 et 6, indiquer si l’entreprise FENALU doit faire figurer au bilan du 31/12/N la juste valeur du véhicule de tourisme.

7. Quelle différence faîtes-vous entre la prise en compte de la juste valeur du premier terrain à bâtir et celle du véhicule du tourisme ?

(1) La réévaluation correspond à l’augmentation de la valeur d’un bien.

CORRIGE
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La normalisation de la comptabilité financière

7. La dépréciation des actifs

[CORRECTION]

1. En y apportant préalablement toutes les justifications nécessaires, présenter les écritures d’inventaire relatives aux titres, aux créances clients, aux stocks et aux terrains à bâtir.

· Concernant les titres


Les titres de SICAV sont des VMP compte tenu de leur détention à court terme. Leur valeur d’inventaire (73 400 €) est plus faible que leur coût d’acquisition (2000 x 37 = 74 000 €) et l’entreprise doit constater une dépréciation de 600 €.
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· Concernant les clients

Les clients cités nécessitent d’une part un transfert en clients douteux pour ceux qui ne figuraient pas déjà dans cette rubrique comme le client DELAPOSE et d’autre part, la constatation d’une dépréciation à hauteur des sommes hors TVA que l’entreprise risque de ne pas encaisser.
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· Concernant le stock


La valeur d’inventaire, appelée plus couramment «valeur de réalisation nette » est inférieure au coût d’entrée du stock final. Il faut constater une dépréciation de 80 000 € (330 000 – 250 000).
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· Concernant les terrains à bâtir


La valeur d’inventaire du premier terrain à bâtir est supérieure à son coût d’acquisition. Conformément aux principes des coûts historiques et de prudence, il n’y a aucun enregistrement à effectuer. A l’inverse, la valeur du second terrain a diminué et il convient de constater une dépréciation à hauteur de 
40 000 € (100 000 – 40 000).
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2. A l’aide de l’annexe 1, présenter le plan d’amortissement du véhicule de tourisme et comptabiliser la dotation de l’exercice N puis, expliquer les principales différences entre l’amortissement et la dépréciation des actifs.


L’amortissement se calcule sur le coût d’acquisition TTC du véhicule car la TVA facturée n’est pas déductible. La première annuité et la dernière annuité sont calculées prorata temporis. Pour la première, le calcul est le suivant : 35 880 x 1/5 x 9/12.
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Les principales différences entre l’amortissement et la dépréciation des actifs sont les suivantes :

- la dépréciation d’un actif est la constatation que sa valeur actuelle (valeur d’inventaire) est devenue inférieure à sa valeur nette comptable. Elle traduit une perte potentielle alors que l’amortissement d’un actif correspond à la répartition systématique de son montant amortissable en fonction de son utilisation ;
- la dépréciation est réversible dans le temps (cas du deuxième terrain si les règles d’urbanisme sont assouplies) alors que l’amortissement est irréversible ;

- la dépréciation concerne l’ensemble des actifs qu’ils soient immobilisés ou circulants alors que l’amortissement ne concerne que les actifs immobilisés pour lesquels une durée d’utilisation est déterminable.

3. Déterminer la valeur nette comptable qui figurera au bilan du 31/12/N pour le stock de fenêtres standards, le premier terrain bâtir et le véhicule de tourisme.
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4. A partir de l’annexe 2, préciser et justifier la juste valeur du premier terrain à bâtir et du véhicule de tourisme.


La juste valeur correspond au montant pour lequel un actif peut être vendu dans des conditions normales. Pour le premier terrain à bâtir comme pour le véhicule de tourisme, cette valeur correspond au prix du marché.


La juste valeur du premier terrain est de 140 000 € (valeur de revente selon expertise) et celle du véhicule de 20 000 € (valeur de reprise ou de rachat). 

5. A partir des annexes 3 et 4, indiquer s’il est possible de faire figurer au bilan du 31/12/N de l’entreprise FENALU la juste valeur du premier terrain à bâtir.


Le premier terrain à bâtir figure au bilan du 31/12/N pour 70 000 €. L’entreprise peut augmenter la valeur de ce terrain pour le porter à 140 000 € en procédant à une réévaluation :

- de l’ensemble de ses actifs corporels et financiers en droit comptable français ;

- uniquement de ce terrain en normes IFRS (Norme IAS 16 § 34 et suivants).


Toutefois, dans le référentiel comptable français, la réévaluation est plus difficile à mettre en œuvre car elle porte sur de nombreux actifs.

· Remarques : 

- la réévaluation en droit français est particulièrement contingentée par son impact fiscal immédiat puisque la contrepartie de l’augmentation de valeur des actifs est un produit imposable au sens fiscal ;
- la réévaluation apparaît plus aisé en normes IFRS/IAS mais, d’une part les normes IFRS/IAS ne concernent que les entreprises européennes cotées et d’autre part, selon la norme IAS 16, l’entité doit après la comptabilisation d’une immobilisation corporelle choisir comme méthode comptable, soit le modèle du coût (coût historique), soit celui de la réévaluation.

6. A partir des annexes 5 et 6, indiquer si l’entreprise FENALU doit faire figurer au bilan du 31/12/N la juste valeur du véhicule de tourisme.


La réponse est affirmative car le PCG modifié par le règlement 2002-10 du CRC impose la comptabilisation d’une dépréciation lorsque la valeur actuelle d’un actif est inférieure à sa valeur nette comptable. Cette règle vise tous les actifs y compris ceux qui sont amortissables.

Dans le cas présent, la valeur actuelle du véhicule est de 20 000 € au 31/12/N alors que sa valeur nette comptable est de 23 322. Il convient donc de constater une dépréciation à hauteur de 3 322 (23 322 – 20 000).

7. Quelle différence faites-vous entre la prise en compte de la juste valeur du premier terrain à bâtir et celle du véhicule du tourisme ?


Pour le terrain à bâtir dont la valeur a augmenté, la prise en compte de la juste valeur résulte d’une possibilité alors que dans le cas du véhicule subissant une perte de valeur, la prise en compte de la juste valeur est une obligation.


Cette différence marque le caractère à la fois incomplet mais progressif du processus de convergence du PCG vers les normes IFRS car le règlement 2002-10 du CRC (PCG en vigueur au 1/01/2005) correspond à une transposition de la norme IAS 36.
Toutefois, elle traduit également la trop grande prédominance du principe de prudence pourtant mis au même rang que les autres principes comptables depuis plusieurs années.

ENONCE



MENU


T. STG Spécialité «Comptabilité et finance d’entreprise»

La normalisation de la comptabilité financière

8. Les provisions 

[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	Appréhender la traduction comptable des risques et faire le lien avec la normalisation nationale et internationale de la comptabilité.

	Description succincte des travaux proposés et des supports
	* Travail à partir du PCG sur les critères autorisant la comptabilisation de provisions [pour risques et charges]

* Notion de convergence du droit comptable français vers les normes internationales IAS/IFRS



	Durée de réalisation
	2 à 3 heures 
Remarque : le temps dépend de l'utilisation du support (cours ou travaux dirigés) et du travail à la maison demandé préalablement à l'élève comme la lecture active des textes par exemple)



	Pré-requis
	Programme de terminale : 

4. L'élaboration des états financiers : travaux d'inventaire et application des principes comptables

	Moyens nécessaires
	Aucun

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	Ce cas peut être utilisé comme support de cours ou être abordé en travaux dirigés


ENONCE


CORRIGE


MENU
T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

8. Les provisions

[ENONCE]


L'entreprise ROQUEBRUNE a été créée en N-8 sous la forme juridique d'une société anonyme. A ce titre, elle relève de l'impôt sur les sociétés au taux normal soit 33,1/3 %.


L'exercice comptable coïncide avec l'année civile et M. LEGRAND, comptable, effectue actuellement les travaux d'inventaire de l'exercice N.


Plusieurs opérations sont encore en suspens et notamment :

- un client nouveau livré courant N mais insatisfait des produits livrés a, après de multiples réclamations auprès de la société ROQUEBRUNE, saisi les tribunaux et réclame 25 000 € de dommages et intérêts. Le tribunal devrait statuer au cours du premier trimestre N+1 et selon l'avocat de la société ROQUEBRUNE, le client aura gain de cause ; 

- un salarié de l'entreprise a été licencié fin décembre N pour motif économique car il a refusé une modification essentielle de son contrat de travail. Son salaire de décembre a été correctement enregistré. Les différentes indemnités dues suite au licenciement ont été estimées à 12 000 €. Elles n'ont pas été enregistrées et seront payées dans le courant du mois de janvier N+1 ;

- la société ROQUEBRUNE a lancé plusieurs opérations de communications afin de renforcer sa clientèle et notamment :

* un premier contrat signé début juillet N avec la société REGIPUB portant sur la création de brochures, d'affiches et de petits fascicules présentant succinctement l'entreprise et ses produits. Ces documents sont utilisés lors des manifestations telles les foires-expositions, les salons… La facture de publicité de 18 000 € HT a été comptabilisée en juillet N et le fournisseur sera payé du solde (30 % de la facture TTC) en février N+1. Au 31.12.N, seul 1/3 des documents a été utilisé ;

* un second contrat signé fin novembre N avec l'entreprise DIFFUPUB prévoit, pour un montant de 40 000 € HT différentes opérations de communication au cours de l'exercice N+1 et notamment des annonces journalistiques et radiophoniques ciblées ;

- des matières premières d'une valeur de 16 000 € HT ont été livrées début octobre N mais elles ont été immédiatement refusées pour défaut de qualité. Aucun enregistrement comptable n'a été effectué. Le fournisseur a aussitôt engagé une procédure contentieuse devant le tribunal de commerce. Il fait valoir son respect du cahier des charges et notamment le niveau de qualité minimum exigé par la société ROQUEBRUNE et réclame 20 000 € de dommages et intérêts. L'avocat estime que le fournisseur n'aura pas gain de cause ;

- le dirigeant de la société ROQUEBRUNE est fortement pessimiste sur la croissance des activités de l'entreprise dans les deux années à venir malgré la forte campagne de publicité programmée et déjà partiellement commencée. Il estime entre 10 % et 15 % la baisse cumulée du chiffre d'affaires des années N+1 et N+2. Par prudence, il a demandé à M. LEGRAND de comptabiliser une provision à hauteur de 500 000 € ;

Travail à faire :

1. A l'aide de l'annexe 1, procéder au traitement comptable des cinq opérations mentionnées en y apportant toutes les justifications nécessaires.

2. A quel endroit figurent les provisions dans le bilan comptable ?

3. A l'aide de l'annexe 2, énoncer le reproche fait antérieurement aux provisions.
4. A l'aide des annexes 1 et 3, rechercher les éventuelles divergences entre le PCG et la norme IAS 37 sur les provisions.

Annexe 1 - Extraits du PCG après mise à jour par le Règlement CRC 2002-06 sur les passifs :

Article 212-1 : 

1 - Un passif est un élément du patrimoine ayant une valeur économique négative pour l’entité, c’est-à-dire une obligation de l’entité à l’égard d’un tiers dont il est probable ou certain qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers, sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci. L’ensemble de ces éléments est dénommé passif externe.

2 – Cette obligation peut-être d’ordre légal, réglementaire ou contractuel. Elle peut également découler des pratiques passées de l’entité, de sa politique affichée ou d’engagements publics suffisamment explicites qui ont créé une attente légitime des tiers concernés sur le fait qu’elle assumera certaines responsabilités.

3 – Le tiers peut être une personne physique ou morale, déterminable ou non.

4 – L’estimation du passif correspond au montant de la sortie de ressources que l’entité doit supporter pour éteindre son obligation envers le tiers.

5 – La contrepartie éventuelle est constituée des avantages économiques que l’entité attend du tiers envers lequel elle a une obligation.

Article 212-2. : Une dette est un passif certain dont l’échéance et le montant sont fixés de façon précise.

Article 212-3. : Une provision [pour risques et charges] est un passif dont l’échéance ou le montant n’est pas fixé de façon précise.

Article 312-1. : 

1 – […], un passif est comptabilisé lorsque l’entité a une obligation à l’égard d’un tiers, et qu’il est probable ou certain que cette obligation provoquera une sortie de ressources au bénéfice de ce tiers sans contrepartie au moins équivalente attendue de celui-ci.

2 - A la clôture de l’exercice, un passif est comptabilisé si l’obligation existe à cette date et s’il est probable ou certain, à la date d’établissement des comptes, qu’elle provoquera une sortie de ressources au bénéfice de tiers sans contrepartie au moins équivalente attendue de ceux-ci après la date de clôture.

Article 312-2. : Même en cas d’absence ou d’insuffisance de bénéfice, il est procédé à la comptabilisation de provisions pour risques et charges qui remplissent les conditions fixées à l’article 312-1.-2.

Article 312-3. : Un passif n’est pas comptabilisé dans les cas exceptionnels où le montant de l’obligation ne peut être évalué avec une fiabilité suffisante.

Article 312-8. : Si elle satisfait aux conditions de l’article 312-1, une provision est comptabilisée pour les risques et charges nettement précisés quant à leur objet et dont l’échéance ou le montant ne peuvent être fixés de façon précise. […]

3 - Les pertes d’exploitation futures, ne répondant pas à la définition d’un passif de l’article 212-1, ne sont pas provisionnées.

Annexe 2 - Extraits d'articles de presse et d'information :
[…] Le changement comptable adopté par EDF s'impose à toutes les sociétés. Le Conseil national de la comptabilité (CNC) a pris, en janvier puis en juin 2002, plusieurs dispositions pour changer les méthodes de provisions [pour risques et charges]. Selon lui, les entreprises avaient pris l'habitude de provisionner largement, et souvent pour des motifs très flous, d'importantes sommes qui n'étaient pas utilisées. Ces pratiques, aux yeux du CNC, faussaient la réalité comptable des sociétés. 

Pour éviter de tels abus, le CNC a recommandé de ne plus provisionner que les charges "certaines", à partir de mesures annoncées. Il n'est plus question, par exemple, de provisionner un éventuel plan de restructuration s'il n'a pas été annoncé en comité d'entreprise. […]

Cette disposition, qui devait s'appliquer dès l'élaboration des comptes 2002, avec effet rétroactif sur l'exercice 2001, a conduit à des reprises de provisions dans certaines firmes. Mais dans aucune d'elles elle n'a eu autant d'effet qu'à EDF, qui porte 50 milliards d'euros de provisions dans son bilan […].
Le Monde Entreprises, vendredi 28 mars 2003.
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Les nouvelles règles concernant les provisions pour risques et charges

Les provisions ont souvent été le véhicule pour " ajuster " le résultat en fonction des attentes, des annonces, des besoins de l'entreprise. Or ces ajustements de dernière minute étaient rendus possibles car le référentiel comptable français mettait en avant le principe de prudence. C'est ainsi que les excellentes années ou le premier bilan d'un nouveau PDG se traduisaient par un "excès de prudence" qui dégradait les comptes de l'exercice et permettaient mécaniquement d'améliorer les résultats des exercices suivants par le jeu des reprises de provisions. Les modifications du référentiel comptable vers une normalisation internationale rendent plus stricte les conditions de constitution des provisions […]

D'après un article de Thierry Duval sur le site NetPME

Annexe 3 - Extraits de la norme comptable internationale IAS n° 37 sur les provisions, les passifs éventuels et les actifs éventuels.
§ 10. Dans la présente Norme, les termes suivants ont la signification indiquée ci-après.

Une provision est un passif dont l’échéance ou le montant est incertain.

Un passif est une obligation actuelle de l’entreprise résultant d’événements passés et dont le règlement devrait se traduire pour l’entreprise par une sortie de ressources représentatives d’avantages économiques.

Un fait générateur d’obligation est un événement qui crée une obligation juridique ou implicite qui ne laisse pas à l’entreprise d’autre solution réaliste que de régler cette obligation.

Une obligation juridique est une obligation qui découle :

(a) d’un contrat (sur la base de ses clauses explicites ou implicites) ;

(b) des dispositions légales ou réglementaires ; ou

(c) de toute autre source de droit.

Une obligation implicite est une obligation qui découle des actions d’une entreprise lorsque :

(a) elle a indiqué aux tiers, par ses pratiques passées, par sa politique affichée ou par une déclaration récente suffisamment explicite, qu’elle assumera certaines responsabilités ; et que

(b) en conséquence, elle a créé chez ces tiers une attente fondée qu’elle assumera ces responsabilités. […]

§ 14. Une provision doit être comptabilisée lorsque :

(a) l’entreprise a une obligation actuelle (juridique ou implicite) résultant d’un événement passé ;

(b) il est probable qu’une sortie de ressources représentatives d’avantages économiques sera nécessaire pour régler l’obligation ; et

(c) le montant de l’obligation peut être estimé de manière fiable.

Si ces conditions ne sont pas réunies, aucune provision ne doit être comptabilisée. […]

D’après Journal Officiel de l’Union Européenne du 13 octobre 2003.
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T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

8. Les provisions

[CORRECTION]

1. A l'aide de l'annexe 1, procéder au traitement comptable des cinq opérations mentionnées en y apportant toutes les justifications nécessaires.

· Livraison de produits à un client insatisfait ayant saisi les tribunaux pour dommages et intérêts.

Il faut comptabiliser une provision car les 25 000 € représentent un passif probable c'est-à-dire un passif dont l'échéance ou le montant ne sont pas fixés de façon précise. Les critères cumulatifs relatifs aux passifs sont en effet respectés :
	N°
	Critères
	Justifications

	1
	Existe-t-il une obligation à l’égard d’un tiers ? 
	Oui compte tenu de l’instance et des conclusions de l’avocat, une indemnisation du client est probable.

	2
	Cette obligation existe-t-elle à la clôture de l’exercice N ?
	Compte tenu de la saisine du tribunal courant N, cette obligation a pris naissance dans l’exercice (*).

	3
	Cette obligation provoquera-t-elle une sortie de ressources à l’égard de ce tiers ? 
	Il faudra payer les dommages et indemnités à l’issue du jugement pour éteindre l’obligation.

	4
	Existe-t-il une contrepartie à cette sortie de ressource ? 
	Non, le jugement porte sur des dommages et intérêts mais n’obligera pas l'entreprise à effectuer une nouvelle livraison.

	5
	Le montant de l'obligation est-il fiable ?
	Oui, l'estimation a été validée par un professionnel du droit (en l'occurrence un avocat) dont l'expérience des tribunaux représente une garantie suffisante.


(*) L'obligation doit être antérieure et prendre naissance dans l'exercice ou un exercice antérieur.

[image: image48.bmp]
· Indemnités dues à un salarié licencié


Il existe une obligation à la clôture à l'égard d'un tiers provoquant une sortie de ressources sans contrepartie. Toutefois, les indemnités représentent un passif certain et non un passif probable. Elles ne peuvent donc pas être comptabilisées sous forme d'une provision.
S'agissant certes d'un passif certain mais dont le montant (les 12 000 € sont une estimation) et l'échéance (courant janvier N+1) ne sont pas fixés de façon précise, il convient d'enregistrer une charge à payer.

[image: image49.bmp]
· Opérations de communication en cours au 31/12/N.
· Contrat de publicité de 18 000 € comptabilisé en N et partiellement réglé

La facture a été comptabilisée et le compte fournisseur contient la fraction du montant non encore payé soit 6 458,40 € (18 000 x 1,196 x 30%). La dette correspond à un passif certain car l'échéance et le montant sont fixés de façon précise.

Etant comptabilisée en dette, la question d'une provision ne se pose pas. Par contre, les 18 000 € de charge comptable n'ont pas été intégralement utilisés au cours de l'exercice N et il convient donc d'enregistrer une charge constatée d'avance.
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· Contrat de publicité de 40 000 € non comptabilisé en N


L'absence de facture explique l'absence d'enregistrement comptable. Il y a une obligation à la clôture envers un tiers provoquant une sortie de ressources compte tenu du contrat signé mais celle-ci comporte une contrepartie dans la fourniture des prestations publicitaires. Aussi, aucune provision ne doit être comptabilisée.
· Livraison de matières premières par un fournisseur ayant saisi les tribunaux pour dommages et intérêts suite au refus de livraison effectué par l'entreprise.

Aucune provision ne doit être comptabilisée car le passif est improbable compte tenu des conclusions de l'avocat. L'obligation n'existe pas et il n'y aura pas de sortie de ressources.

· Risque économique envisagé.

Aucune provision ne doit être comptabilisée car le passif est improbable et résulte d'anticipations économiques aléatoires. Il n'y a aucune obligation à la clôture envers un tiers et conséquemment aucune sortie de ressources. De surcroît, le montant de 500 000 € n'est pas fiable.
2. A quel endroit figurent les provisions dans le bilan comptable ?

Elles figurent au passif du bilan entre les capitaux propres et les dettes.
3. A l'aide de l'annexe 2, énoncer le reproche fait antérieurement aux provisions ?


Les provisions étaient dans certains cas utilisées comme un outil d'ajustement du résultat comptable à la baisse (dotation) ou à la hausse (reprise). Cela était possible car le principe de prudence prédominait les autres principes comptables et l'image fidèle des comptes lui était d'ailleurs associée. De plus, certains dirigeants avaient selon les circonstances une acception large de la prudence et des risques.
4. A l'aide des annexes 1 et 3, rechercher les éventuelles divergences entre le PCG et la norme IAS 37 sur les provisions.


Il n'y a pas de divergence entre la norme IAS 37 et le PCG. Cette absence matérialise le processus de convergence du PCG vers les normes internationales.
· Remarque : il subsiste en réalité des divergences mais qui dépassent le cadre du programme de terminale STG. Ces divergences proviennent d'autres normes (distinction entre passifs courants et non courants conformément à l'IAS 1 mais non obligatoire en droit comptable français ou composant distinct obligatoire pour les dépenses de gros entretien selon l'IAS 16 alors que le PCG maintient la possibilité de comptabiliser une provision dans les comptes individuels) ou de la norme IAS 37 elle-même (actualisation obligatoire des dépenses nécessaires à l'extinction de l'obligation).
ENONCE
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T. STG Spécialité «Comptabilité et finance d’entreprise»

La normalisation de la comptabilité financière

9. Les états financiers 
[PRESENTATION]

	Objectif(s)
	* Connaître l'importance du cadre conceptuel appliqué pour la production des états financiers.
* Appréhender la notion de variété des cadres conceptuels.



	Description succincte des travaux proposés et des supports
	* Formalisation de l'objectif d'image fidèle et de la notion de cadre comptable par la réalisation d'un compte de résultat et d'un bilan après quelques travaux d'inventaire appuyés sur les principes comptables.

* Modification du bilan réalisé par l'intégration de traitements comptables différents afin d'appréhender la notion de variété des cadres comptables et l'importance du cadre utilisé pour l'information financière fournie.



	Durée de réalisation
	3 heures (à augmenter si utilisation de l'outil informatique)

	Pré-requis
	Programme de terminale : 

· 1.2. La normalisation de la comptabilité financière

· 4. L'élaboration des états financiers : travaux d'inventaire et application des principes comptables



	Moyens nécessaires
	* Aucun

* Les travaux peuvent être réalisés sur progiciel comptable

	Remarques indicatives sur le déroulement de la séquence
	Ce cas se prête davantage à une étude en travaux dirigés


ENONCE
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La normalisation de la comptabilité financière

9. Les états financiers

[ENONCE]


La société anonyme MIRE est spécialisée depuis de nombreuses années dans la distribution de produits textiles en provenance notamment de l'étranger. Fort de son expérience dans ce domaine, elle a développé depuis maintenant 3 ans, une activité de conseil.

Elle offre ainsi ses services et notamment son réseau de partenaires aux entreprises désireuses de s'approvisionner à l'étranger.


La balance avant inventaire au 31/12/N est la suivante :

[image: image51.bmp]

Le comptable a procédé à la comptabilisation des opérations d'inventaire relatives aux dotations aux amortissements et aux provisions pour un total de 75 620 € dont le détail est le suivant :

· dotations aux amortissements des immobilisations corporelles : 64 620 € dont 17 420 € au titre de l'amortissement des constructions et 47 200 € au titre des autres immobilisations corporelles ;
· dotations aux dépréciations des créances : 11 000 €.
Toutefois, les cinq opérations suivantes ne sont pas encore traitées : 

- un salarié licencié pour faute au cours du troisième trimestre de l'année N a saisi le conseil des Prud'hommes. Le litige porte non seulement sur le motif du licenciement mais également sur l'absence de règlement de plusieurs heures supplémentaires et de primes. L'avocat estime qu'il y a beaucoup d'aléas sur la validité du motif retenu et que les sommes dues devront être payées à hauteur de 7 500 € ;

- la facture d'électricité payée en novembre N mentionne les éléments suivants :

* abonnement du 1/12/N au 31/01/N+1 pour 340 € HT,

* consommations du 1/10/N au 30/11/N pour 5 800 € HT.

Les consommations pour la période allant du 1/12/N au 31/12/N sont estimées à 3 000 € ;

- une importante prestation de service a été réalisée courant décembre N pour l'entreprise DVK. La prestation est achevée mais la facture n'a pas encore été émise. Le montant HT de la prestation est de 76 000 € ;

- un terrain à bâtir acquis en N-3 pour un prix de 65 000 € a été évalué au 31.12.N à 115 000 € compte tenu d'une part de sa localisation et d'autre part de la rareté des terrains dans la ville d'implantation de la SA MIRE. Ce terrain a été initialement acquis en vue d'agrandir les locaux. Néanmoins, le projet a été retardé pour de multiples raisons. En tout état de cause, il n'est aucunement envisagé de vendre ce terrain ; 

- parmi les autres immobilisations corporelles figure un bureau acquis le 1/10/N pour un prix de 
2 350 € HT auquel s'ajoutent 50 € HT de frais de transport. La mise en service est intervenue le 1/11/N et le bureau est amortissable en linéaire sur 8 ans. L'acquisition a été correctement enregistrée mais aucun amortissement n'a été comptabilisé.

Travail à faire :

1. En vous appuyant sur les principes comptables et en y apportant toutes les justifications nécessaires, procéder aux traitements comptables des opérations mentionnées.

2. Déterminer et comptabiliser l'impôt sur les sociétés dû au titre de l'exercice N puis, préciser le montant du résultat net comptable.

Remarque : retenir un taux d'impôt sur les sociétés de 33,1/3 %.

3. A l'aide de l'annexe 1 et de vos réponses aux questions précédentes, présenter le bilan comptable de la société MIRE après inventaire.

4. Après avoir rappelé la définition de l'expression "cadre conceptuel comptable" et celle de "norme comptable", expliquer pourquoi le bilan comptable de la société MIRE donne une image fidèle de ses comptes.

5. En tenant compte des opérations particulières de la société MIRE et des modifications comptables exigées en annexe 2, présenter le bilan synthétique fourni en annexe 3 en indiquant précisément vos calculs puis conclure.

Annexe 1 : bilan comptable au 31/12/N après inventaire de la société MIRE
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Annexe 2 : opérations particulières de la société MIRE et normes comptables


• Avantages au personnel :


La société MIRE doit verser lors du départ en retraite de ses salariés une indemnité. Celle-ci est estimée à 500 000 € au 31.12.N. Selon les normes comptables françaises, cette indemnité, par nature future puisque liée à un événement non encore intervenu peut :

- soit être comptabilisée par le débit d’un compte de dotation aux provisions d’exploitation (classe 68) et le crédit d’un compte de provision (classe 15) puis être ajustée chaque année en fonction des variations constatées ;

- soit être simplement mentionnée dans l’annexe des comptes annuels.


La société MIRE n’a pas comptabilisé cette somme de 500 000 € et a retenu le second traitement autorisé par les normes françaises. Toutefois, l’actionnaire majoritaire de la société MIRE a demandé au dirigeant d’appliquer les normes comptables internationales qui prévoient comme unique traitement la comptabilisation de cette somme.


• Cessions de créances clients


La société MIRE doit faire face à d’importantes sorties de trésorerie dès le début du mois de janvier N+1. Sachant qu’elle n’aura pas ces sommes en trésorerie le moment venu suite à l’augmentation des délais de règlement accordés aux clients, elle a vendu à sa banque une grosse partie de son portefeuille de créances clients.


La cession de créances est intervenue le 15 décembre N pour 1 126 000 € et conformément aux normes comptables françaises, le poste créances clients a été diminué de la dite somme et le compte banque augmenté. Par ailleurs, une information dans l’annexe des comptes annuels sur cette opération a été correctement effectuée.


Plusieurs clients, avertis qu’ils devaient dorénavant payer la banque de la société MIRE et non la société MIRE elle-même, ont fait savoir fin décembre N qu’ils avaient eux-mêmes d’importantes difficultés de trésorerie. Ils ne seront pas en mesure d’honorer leurs paiements aux dates convenues et ont sollicité des délais de paiement supplémentaires.

N’étant plus en possession des créances, les dirigeants de la société MIRE n’ont pas pu donner satisfaction à leurs clients. De surcroît, le contrat passé avec la banque, prévoit qu’en cas de non de paiement des créances cédées, celles-ci seront restituées à l’entreprise cédante mais la somme correspondante sera retirée du compte banque sans délai.


Les créances clients cédées pour lesquelles des difficultés provisoires de recouvrement sont fortement à envisager sont évaluées à 866 000 € au 31/12/N et, une mention dans l’annexe des comptes annuels a été insérée.


L’actionnaire majoritaire a demandé aux dirigeants d’appliquer les normes comptables internationales et de réinscrire les créances clients cédées au bilan du 31/12/N à hauteur de 
866 000 € par le crédit d’un concours bancaire courant (compte 519 figurant au passif du bilan avec les emprunts auprès des établissements de crédit dans la rubrique "Dettes").
Annexe 3 : bilan synthétique au 31/12/N après inventaire et après modifications de la société MIRE
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La normalisation de la comptabilité financière

9. Les états financiers

[CORRECTION]

1. En vous appuyant sur les principes comptables et en y apportant toutes les justifications nécessaires, procéder aux traitements comptables des opérations mentionnées.

· Salarié licencié ayant saisi le tribunal des prud'hommes
	Principe (s) comptable (s)
	Principe de prudence :
- prise en compte des risques et des pertes intervenus au cours de l’exercice ou d’un exercice antérieur ;
- amortissements, dépréciation et provisions obligatoires même en l’absence de bénéfice.

	Traitement de l'opération
	Il faut comptabiliser une provision pour litige car il s'agit d'un passif probable. L'échéance et le montant ne sont pas fixés de façon précise et les critères cumulatifs sont validés. En effet, l'entreprise a une obligation à la clôture envers le salarié licencié provoquant une sortie de ressources sans contrepartie et évaluée avec fiabilité.
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· Factures d'électricité reçue et non encore reçue
	Principe (s) comptable (s)
	Indépendance des exercices (autonomie ou spécialisation) :
- rattachement des charges et des produits à un exercice donné ;

- entraîne les régularisations et ajustements de l’inventaire.

	Traitement de l'opération
	L'abonnement correspond à une charge enregistrée au cours de l'exercice mais il concerne partiellement l'exercice suivant. Il faut donc enregistrer une charge constatée d'avance.

Les consommations pour lesquelles l'entreprise n'a pas reçu de facture correspondent à un passif certain dont l'échéance et/ou le montant ont été estimés. Il faut donc enregistrer une charge à payer.
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[image: image56.emf]5/03/N-1

215ITMOI 4 299,53

44562TVA déductible sur immobilisations 842,71

512 Banque 5 142,24

Facture tondeuses thermiques + règlement comptant


· Prestation de service achevée mais non encore facturée
	Principe (s) comptable
	Indépendance des exercices (voir opération précédente).

	Traitement de l'opération
	Il s'agit d'un produit à recevoir c'est-à-dire un actif certain dans son principe mais qui comporte encore des incertitudes mineures sur le montant ou l'échéance. Il a la nature d'un produit acquis et doit être rattaché à l'exercice en cours.


[image: image57.emf]8/03/N-1

215ITMOI 24 750

44562TVA déductible sur immobilisations 4 851

238 Av et ac versés sur cde d'immo corp 7 323

404 Fournisseurs d'immobilisations 22 278

Facture tondeuses autoportées


· Terrain à bâtir dont la valeur a augmenté
	Principe (s) comptable (s)
	Coûts historiques : 
- enregistrement des biens acquis à titre onéreux à leur coût d’acquisition

- pas de comptabilisation de la plus-value constatée entre la valeur d'inventaire et la valeur d'entrée 

	Traitement de l'opération
	Le terrain est maintenu à sa valeur d'entrée. L'augmentation de valeur ne doit pas être comptabilisée.


· Remarque : la non-comptabilisation d'une augmentation de valeur d'un actif résulte également du principe du prudence.
· Mobilier acquis mais non amorti
	Principe (s) comptable (s)
	Principe de prudence : voir la première opération sur l'obligation de tenir compte des amortissements et des provisions…
Principe du coût historique : 

- voir la quatrième opération pour l'enregistrement au coût d'acquisition ;
- prise en compte des amortissements pour déterminer la valeur d'inventaire d'un actif immobilisé.

	Traitement de l'opération
	Il faut établir le plan d'amortissement et comptabiliser celui de l'exercice N. L'amortissement se calcule sur le coût d'acquisition du bien c'est-à-dire le prix d'achat de l'actif majoré des coûts directement attribuables tels les frais de transport.
Le bien est amortissable en linéaire (mode par défaut) si celui-ci traduit correctement le rythme de consommation des avantages économiques et l'amortissement débute à compter de la date de mise en service ; date matérialisant le début de la consommation des avantages économiques.


[image: image58.emf]12/10/N-1

606Achats non stockés de matières et fournitures 440,00

44566TVA déductible sur autres biens et services 86,24

512 Banque 526,24

Facture aspirateurs


2. Déterminer et comptabiliser l'impôt sur les sociétés dû au titre de l'exercice N puis, préciser le montant du résultat net comptable.

Remarque : retenir un taux d'impôt sur les sociétés de 33,1/3 %.

· Charges et produits (comptes de gestion) résultant de la balance avant inventaire 
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2182Matériel de transport 27 000

44562TVA déductible sur immobilisations 5 292

404 Fournisseurs d'immobilisations 32 292

Facture camionnette


· Incidence des opérations d'inventaire
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· Détermination du résultat comptable, de l'impôt et du résultat net comptable
[image: image61.emf]15/01/N

211Terrains 60 000,00

213Constructions 80 000,00

622Honoraires (686 / 0,196) 3 500,00

635Autres impôts, taxes et ver. assimilés (11 500 - 686 - 3 500) 7 314,00

44566TVA déductible sur autres biens et services 686,00

512 Banque 151 500,00

Acquisition ensemble immobilier


· Comptabilisation de l'impôt sur les sociétés
[image: image62.emf]15/01/N

211Terrains 64 635,00

213Constructions 86 179,00

44562TVA déductible sur immobilisations 686,00

512 Banque 151 500,00

Acquisition ensemble immobilier


3. A l'aide de l'annexe 1 et de vos réponses aux questions précédentes, présenter le bilan comptable de la société MIRE après inventaire.

[image: image63.emf]Elément Base % Montant

Structure et ouvrages  77,7 419 580

Menuiseries extérieures 3,3 17 820

Chauffage collectif 3,2 17 280

Etanchéité 1,1 5 940

Ravalement 2,1 11 340

Electricité 5,2 28 080

Plomberie et sanitaire 4,6 24 840

Ascenseurs 2,8 15 120

100 540 000

1/06/N

2131501Siège social – Structure 419 580

2131502Siège social – Composant menuiseries 17 820

2131503Siège social – Composant chauffage 17 280

2131504Siège social – Composant étanchéité 5 940

2131505Siège social – Composant ravalement 11 340

2131506Siège social – Composant électricité 28 080

2131507Siège social – Composant plomberie 24 840

2131508Siège social – Composant ascenseurs 15 120

44562TVA déductible sur immoblisations 105 840

404 645 840

Nouveaux locaux

Fournisseurs d'immobilisations

TOTAL

540 000


4. Après avoir rappelé la définition de l'expression "cadre conceptuel comptable" et celle de "norme comptable", expliquer pourquoi le bilan comptable de la société MIRE donne une image fidèle de ses comptes.


Le cadre conceptuel comptable, non défini en tant que tel en droit comptable français, renvoie à un ensemble d'objectifs, de principes, de règles et de méthodes formulés par une organisation normative pour le traitement comptable de l’information financière.


Une norme comptable est une obligation plus ou moins contraignante que doit respecter la pratique comptable.

Le bilan de la société MIRE a été établi conformément aux principes et normes comptables françaises en vigueur. Il donne donc une image fidèle de la situation financière de l'entreprise MIRE.
5. En tenant compte des opérations particulières de la société MIRE et des modifications comptables exigées en annexe 2, présenter le bilan synthétique fourni en annexe 3 en indiquant précisément vos calculs puis conclure.

• Avantages au personnel :

- augmentation des provisions pour 500 000 € ;
- diminution du résultat pour 500 000 €

· Remarque : en principe la première comptabilisation d'une provision pour engagements de retraite est constitutive d'un changement de méthode comptable et entraîne la diminution du compte de report à nouveau pour le montant de l'engagement existant à l'ouverture de l'exercice. Aussi seule la partie relative à l'exercice du changement entraîne une diminution du résultat de l'exercice. Toutefois, ces aspects hors programme STG ont été négligés par mesure de simplicité pour le présent cas.


• Cessions de créances clients

- augmentation des créances pour 866 000 ;

- augmentation des dettes pour 866 000 €.

· Remarque : ce retraitement est en fait plus compliqué mais il a été volontairement simplifié.

[image: image64.emf]1/07/N

462Créances sur cessions d'immobilisations 200 000

775 Produits des cessions d'élément d'actifs 200 000

Cession anciens locaux



Le bilan réalisé est différent du premier bilan pour les données financières. Néanmoins il donne toujours une image fidèle de la situation financière de l'entreprise MIRE car celle-ci est fonction du cadre conceptuel de référence. Le cadre ici utilisé est celui de l'IASB et le bilan est conforme aux normes IAS/IFRS.
ENONCE
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T. STG Spécialité «Comptabilité et finance d’entreprise»

La normalisation de la comptabilité financière

10. Cours et approfondissements

Remarques préalables : 

- ce cours est principalement destiné aux enseignants et ne peut être transmis en tant que tel aux élèves des classes de terminale STG compte tenu de son volume et des points abordés. Il sert en quelque sorte de support de préparation ;

- ce cours a pour objet de présenter la normalisation comptable internationale et nationale. Il ne décrit pas chacune des normes actuellement en vigueur ;

- les éléments succincts de bibliographie précisés au terme de ce cours ont pour finalité de permettre aux enseignants qui le souhaitent d’approfondir ou développer les points abordés pour eux-mêmes ou pour des enseignements s’inscrivant à un niveau supérieur notamment pour les normes IFRS.
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Introduction


La comptabilité financière est une technique ancienne permettant d’évaluer le résultat de l’entreprise pour l’exercice et décrivant sa situation patrimoniale au terme de cet exercice. Elle est avant tout descriptive et non explicative à la différence de la comptabilité de gestion. A cette vocation s’additionnent des impératifs d’ordre juridique comme le dépôt des comptes annuels aux greffes du tribunal de commerce pour certaines sociétés françaises ou encore la préparation et la transmission des documents fiscaux obligatoires, documents assis pour l’essentiel sur la comptabilité et servant aux calculs de différents impôts.


Ces autres finalités de la comptabilité l’ont progressivement amené à s’écarter du champ économique, champ qu’elle regagne aujourd’hui en force par la transposition des normes comptables internationales. Mais, cette transposition appelée plus communément convergence n’est pas sans risques même si elle fait l’objet d’un processus réglementaire rigoureux.


Nous aborderons dans une première partie la normalisation comptable internationale afin de mettre en exergue les enjeux mais également les risques associés à celle-ci puis, dans une deuxième partie nous appréhenderons cette normalisation sous l’angle des organes qui en ont la charge notamment dans le cadre français. Enfin, dans une dernière partie nous nous arrêterons quelques instants sur la réglementation comptable française pour en dégager le contenu et notamment la notion de cadre conceptuel.

I. La normalisation comptable


A. De l'exigence aux finalités



1. Normes et normalisation comptable




a) Norme comptable


Une norme est une obligation plus ou moins contraignante que doit respecter la pratique comptable. Elle peut être de nature technique ou conceptuelle voire mixte. 


Une norme technique porte sur un sujet déterminé alors qu'une norme conceptuelle fixe des objectifs à respecter par les praticiens lorsqu'ils sont confrontés à une opération pour laquelle il n'existe pas de norme technique.


Pour exemple à partir des normes comptables internationales (IFRS/IAS
) :

· l'IAS 1 portant sur la présentation des états financiers contient de nombreux sujets conceptuels relatifs à la notion d'image fidèle et aux principes comptables ;

· l'IAS 16 portant sur les immobilisations corporelles traite du coût et des modalités de comptabilisation et peut être qualifiée de norme technique ;

· l'IAS 39 portant sur l'évaluation et la comptabilisation des instruments financiers est mixte car elle énonce à la fois des aspects techniques tels la comptabilisation d'un actif financier mais également des concepts tels celui de la juste valeur.

Il existe d'autres classifications car on distingue également les normes cadres (normes de présentation, normes d'évaluation…), des normes spécifiques (norme sur l'impôt, norme sur les contrats de location…) et des normes de métiers (norme relative à l'information dans les banques et institutions financières, norme relative à l'agriculture…).




b) Normalisation comptable


Elle correspond à un processus de construction d'un ensemble de normes comptables.


La normalisation comptable internationale renvoie à l'élaboration et à la mise en place de normes comptables utilisables dans le monde entier. Dans le cadre français, elle correspond plus précisément à la transposition et à l'adaptation de la réglementation comptable existante aux exigences internationales. 

Il est d'ailleurs d'usage de parler de convergence du droit comptable français vers les normes internationales.


Le processus de normalisation internationale requiert de nombreuses étapes avant d'arriver à la norme définitive dont notamment la consultation des acteurs concernés et l'examen par des organes compétents (par ex., dans le cas de l'Union Européenne : le Comité de réglementation comptable européen).

Le processus de normalisation français requiert également plusieurs étapes qui seront étudiées dans la deuxième partie.




c) Le normalisateur


Dans le cadre international, la mission de normalisation repose sur un organisme dénommé IASCF "International Accounting Standards Commitee Foundation" qui à la forme juridique d'une fondation 
 et dont l'objectif est celui de l'harmonisation internationale des normes comptables.

Il est doté d'un conseil dénommé IASB "International Accounting Standards Board" chargé de produire les normes comptables internationales.


Les instances de l'Union ont décidé d'adopter et d'imposer comme référentiel comptable celui des normes IAS/IFRS. Elles ont ainsi confié, à un organe de droit privé, certes indépendant et composé de spécialistes, un pouvoir important car la comptabilité ne sert pas qu'aux entreprises elles-mêmes. Elle représente également une source d'information pour la conduite de l'économie, une assiette pour l'application de plusieurs impôts…


Dans le cadre national, la mission repose sur les deux organes charnière du processus de normalisation : le CNC (Conseil National de la Comptabilité) et le CRC (Comité de Réglementation Comptable). 


Le rôle des acteurs nommés (IASB, CNC et CRC) est étudié dans la deuxième partie mais il est à noter que, dans le cadre européen comme dans le cadre français, la "loi comptable" ne repose pas, à la différence des autres lois, sur le pouvoir législatif.


En dépit de ces deux derniers aspects, la normalisation comptable était devenue une nécessité. Par ailleurs, le fait que l’IASB n’appartienne à aucun Etat est un gage d’intérêt général.



2. Des enjeux et des risques dans un nouvel environnement




a) Un nouvel environnement





* L'internationalisation de l'économie


La comptabilité est avant tout un instrument d'information pour plusieurs acteurs tels les dirigeants, l'Etat mais également et surtout les propriétaires de l'entreprise (les investisseurs). Elle leur permet d’effectuer des comparaisons et de faire des choix financiers.


Les années 80 ont été marquées par une globalisation accrue de l’économie couplée à une accélération de l’internationalisation des activités des firmes. Les comparaisons d’investissement ont dépassé le cadre national et continental pour devenir mondiales.


Les référentiels comptables sont cependant restés nationaux et divergents d’un pays à l’autre. Ainsi, une firme française qui souhaitait être cotée à la fois en France et aux Etats-Unis devait produire deux jeux de comptes : un en normes françaises et un autre en normes américaines.

Exception faîte des écarts liés aux devises, l’entreprise se retrouvait avec des comptes donnant des montants différents de résultats, de capitaux propres… c’est-à-dire avec deux images fidèles de son patrimoine et de son activité.





* L'impact des affaires


Plusieurs affaires financières sans précédent telles ENRON, VIVENDI ou PARMALAT ont bouleversé l’économie et ont mis à jour des pratiques plus ou moins légales des textes comptables. 


Elles ont mis en évidence la nécessité de revoir la comptabilité en :

- passant d’un système de règles à un référentiel de normes car l’inconvénient d’une règle est d’autoriser ce qu’elle n’interdit pas ;

- limitant les traitements alternatifs appelés aussi options dans les textes comptables et permettant au praticien d’utiliser la méthode qui satisfait le mieux ses intérêts ;

- renforçant les informations à fournir.





* La volonté des institutions et organismes


L’Organisation Internationale des Comités de Valeurs mobilières (OICV
) a recommandé l’usage du référentiel des IAS à l’ensemble des autorités boursières du monde au cours de l’année 2000 ce qui a fortement contribué à la notoriété des normes internationales jusque là peu connues.


L’Union Européenne, comme énoncé ci-avant, se réfère depuis 2002 aux positions de l’IASB et les Etats-Unis, devraient également d’ici 2008, adopter le référentiel des IAS/IFRS.




b) Des enjeux assortis de risques





* Unicité et transparence


L’usage de normes uniques dans le monde va permettre :

- de rendre les documents davantage fidèles aux prescriptions ;

- de comparer les performances des entreprises notamment lorsqu’elles sont internationales par une homogénéisation des informations financières ;

- d’unifier les pratiques comptables.


Le référentiel des IFRS/IAS contient également de nombreuses informations à fournir dans les états financiers ce qui a pour effet direct de favoriser la transparence des comptes. De plus s’il est orienté vers la production d’informations financières à l’attention de l’investisseur, il ne néglige pas les autres acteurs (dirigeants, prêteurs, salariés…) et leur besoin d’information car le postulat retenu par l’IASB est difficilement contestable.


Enfin, les normes IFRS/IAS, même si certaines sont qualifiables de normes techniques, fixent avant tout des principes directeurs. Elles sont beaucoup moins détaillées que les normes américaines et évitent ainsi aux praticiens mal intentionnés d’en contourner l’objet afin de satisfaire des intérêts particuliers.





* Une évaluation dite à la "juste valeur"


La juste valeur correspond au montant pour lequel un actif pourrait être échangé ou un passif éteint entre des parties bien informées et consentantes dans le cadre d’une transaction normale effectuée dans des conditions normales de concurrence.


La juste valeur, fréquemment synonyme de valeur de marché, est une notion d’origine anglo-saxonne, introduite dans les normes internationales au cours des années 90. Davantage économique et permettant notamment de comparer les valeurs des actifs, les performances des entreprises… à n’importe quel moment, elle s’écarte du principe des coûts historiques.





* Des risques réels


Les normes IFRS/IAS sont d’inspiration anglo-saxonne et s’avèrent être davantage économiques que juridiques. Elles aboutissent donc à faire prévaloir la notion de patrimoine économique (exemple : biens utilisés par l’entreprise) à la différence du patrimoine juridique (exemple : biens possédés par l’entreprise) or une entreprise, notamment lorsqu’elle est en difficultés financières, ne pourra jamais payer une dette avec un bien dont elle n’est pas propriétaire faute de pouvoir le céder.


Elles orientent l’information vers l’investisseur dont les motivations, en dehors de leur multiplicité et de leur variabilité, sont centrées sur la recherche de la rentabilité immédiate avec une forte aversion pour les risques. Or, les projets des entreprises s’inscrivent le plus souvent dans le long terme avec une rentabilité à moyen terme et des risques importants dans les premières années.


Elles requièrent la production et la diffusion de nombreuses informations que le non-spécialiste des états financiers aura du mal à appréhender de par leur volume et leur technicité. Par ailleurs, l’information a un coût que les petites et moyennes entreprises auront dû mal à assumer ; information d’autant plus complexe et coûteuse s’il faut la doubler avec celle requise par l’administration et/ou par le droit des sociétés.


B. Un processus évolutif



1. Des débuts ignorés


La commission des normes comptables internationales appelé IASC (International Accounting Sandards Commitee) a été créée en 1973 à l’initiative de Henry Benson (associé d’un grand cabinet de comptabilité et d’audit) et de plusieurs organisations professionnelles comptables de différents pays.

Transformée en 2001, pour devenir une fondation avec un conseil exécutif dénommé IASB, sa mission peut, hier comme aujourd’hui, se résumer dans la recherche, le développement et la promotion d’une harmonisation internationale des normes comptables.


Entre 1975 et 2001, plusieurs normes importantes comme l’IAS 1 dénommée aujourd’hui "Présentation des états financiers" 
 et textes comme celui sur le cadre conceptuel furent publiés puis révisés. Mais, ces textes n’étaient connus que par quelques spécialistes. 

De surcroît, la comptabilité restait avant tout nationale soit pour ses aspects et impacts fiscaux comme dans le cas français, soit pour son caractère très détaillé et plus ou moins hégémonique comme dans le cas américain.


L’IASC devenue IASCF en 2001 reste une organisation professionnelle non gouvernementale de droit privé sans pouvoir coercitif pour faire appliquer les normes comptables internationales. Elle doit donc non seulement prouver sa légitimité mais également trouver des appuis dans les instances ou organismes internationaux et nationaux.


L’évolution économique (échanges internationaux, globalisation financière…), l’appui des marchés financiers et des organismes associés ainsi que les affaires financières évoquées précédemment ont mis en évidence l’importance des normes comptables internationales et ont légitimé l’action de l’IASCF/IASB. Néanmoins, ce n’est que récemment et par le droit qu’elles ont acquis "une force obligatoire" notamment pour les pays membres de l’Union européenne.



2. Une accélération actée par le droit


Dans le cadre de la mise en œuvre européenne du plan d’action pour les services financiers, la commission européenne a pris, après approbation du Conseil de l’Union et du Parlement, un règlement en date du 19/07/2002 :

- rendant obligatoire la préparation et la publication des comptes consolidés 
 des sociétés européennes cotées 
 selon le référentiel (normes et interprétations) IAS/IFRS à compter des exercices ouverts le 01/01/2005 ;

- laissant aux Etats membres plusieurs possibilités d’adoption ou de non adoption voire d’interdiction des normes internationales dès 2005 pour les autres sociétés ainsi que l’ensemble des comptes individuels.


Rappelons qu’une entreprise prépare et publie obligatoirement des comptes individuels (comptes sociaux de l’entreprise elle-même) et peut le cas échéant, préparer et publier des comptes consolidés si elle détient d’autres entreprises. 


Dans le cas français :

· les comptes consolidés des sociétés non cotées ou cotées sur un marché non réglementé 
 peuvent être établis et publiés selon le référentiel IAS/IFRS à compter des exercices ouverts le 01/01/2005 si une option a été formulée dans ce sens. En l’absence d’option, la réglementation comptable française doit continuer à s’appliquer ;

· les comptes sociaux continuent d’être préparés selon les règles du PCG, plan qui converge de plus en plus vers les normes comptables internationales.


La transition des règles comptables du PCG vers les normes comptables internationales et la production à terme de comptes sociaux selon des conventions et des règles "similaires" à celles des IAS/IFRS n’est pas aisée compte tenu :

· de la diversité des entreprises et le fait qu’une petite entreprise n’est pas comparable à un groupe de société ;

· du lien étroit et historique entre la comptabilité et la fiscalité notamment dans le cas français ;

· de l’impact général que cela provoque puisque les règles comptables ne sont pas neutres notamment vis-à-vis du droit des sociétés et des textes à modifier ou encore des analyses économiques ;

· de la révision de certaines normes comptables internationales soit parce qu’elles posent problème aux professionnels
, soit parce qu’elles doivent être adaptées eu égard les évolutions et pratiques constatées ou encore, par le rapprochement déjà entamé entre elles et les normes américains ;

· et plus globalement, de la perte de souveraineté que cette convergence consacre ; convergence de surcroît vers un modèle comptable à dominante anglo-saxon c’est-à-dire fortement économique et non juridique…


La normalisation comptable internationale est indispensable ainsi que la convergence des référentiels nationaux même si elles apparaissent encore très longues compte tenu des sujets restants à traiter. Néanmoins, cette normalisation n’est pas exempte de risques. 

Il appartient aux Etats par leur représentation au sein des institutions et organisations internationales et européennes et, par leurs propres organismes normalisateurs comme le CNC dont les missions vont être étudiées ci-après mais représentés également notamment au sein de l’IASB, de faire prévaloir leur conception.

II. Le rôle des organismes normalisateurs


A. Le principal organisme international



1. L'IASB : International Accounting Standards Board


L’IASB a été créé en 2001 suite à la modification des statuts de l’IASC “International Accounting Standards Committee” devenue une fondation (IASCF) dont il en représente le comité exécutif (ou organe décisionnel).


Il est composé de 14 membres. Les membres pour la plupart sont salariés et ont été retenus pour leur expérience dans l’exercice de l’audit, de la préparation des états financiers… Plusieurs d’entre eux sont en liaison avec les organismes nationaux de normalisation tels que le CNC en France… afin de favoriser la convergence des normes nationales vers celles retenues au plan international.



2. Un rôle comptable majeur


L’IASB a pour mission d’élaborer, d’adopter et de publier les nouvelles normes comptables internationales dénommées IFRS (International Financial Reporting standards) en partant des normes comptables internationales IAS (International Accounting Standards) existantes.


Les normes de l’IASB sont assorties de commentaires dénommés IFRIC "International Financial Reporting Interpretations Committee (voir infra)" dans le cas des IFRS ou SIC "Standard Interpretations Committee" dans le cas des IAS. Pour exemple, le SIC 32 apporte des précisions importantes sur le traitement des dépenses relatives aux sites web notamment par rapport aux autres normes dont, entre autres, l’IAS 38 sur les immobilisations incorporelles.


Son rôle, notamment en Europe, est devenu central suite au règlement européen du 19/07/2002 qui prévoit la présentation des comptes consolidés des sociétés faisant appel public à l’épargne selon le référentiel des IAS/IFRS à compter du 1/01/2005. De plus, un rapprochement entre les normes américaines 
 et celles de l’IASB est en cours.


La procédure de préparation et d’adoption des normes est relativement longue et repose sur d’autres organismes internes ou externes à l’IASCF ainsi que sur une consultation large du projet de norme.


Les principaux organismes que l’on peut qualifier de satellites par rapport à l’IASCF sont :

	Nature
	Dénomination
	Mission

	Internes à l’IASCF
	SAC : Standard Advisory Council ou Comité consultatif de normalisation
	Conseiller les membres de l’IASB notamment sur les projets de normalisation

	
	IFRIC : International Financial Reporting Interpretations Committee ou Comité d’interprétation des normes
	Interpréter et commenter l’application des normes de l’IASB

	Externes à l’IASCF et européens
	EFRAG : European Financial Reporting Advisory Group
	Analyser et commenter les projets de normes de l’IASB

	
	CERC : Comité européen de la réglementation comptable (appelé ARC : Accounting Regulatory Committee)
	Homologuer juridiquement les normes de l’IASB par des règlements



B. Les principaux organismes nationaux



1. Le CNC (Conseil national de la comptabilité)



a) Ses missions


Créé par un décret de 1957, modifié en 1996, le Conseil national de la comptabilité est un organisme consultatif placé sous l’autorité du Ministre de l’Economie. Il est composé de personnes représentant l’ensemble des secteurs économiques.


Il a pour mission :

· de donner un avis ou de produire une recommandation sur toutes les dispositions d’ordre comptable, qu’elles soient d’origine nationale ou communautaire ainsi que sur les normes élaborées par les organismes internationaux de normalisation comptable ;

· de proposer des mesures relatives à l’exploitation des comptes et d’assurer la coordination des travaux de recherche ainsi que la diffusion de documentations.


Certains avis rendus sont destinés a être  transformés en règlements par le Comité de la réglementation comptable notamment lorsqu’ils portent sur la création de nouvelles règles comptables ou la modification des règles existantes.

Le reste des avis (ou partie d’avis) ainsi que les recommandations n’ont pas un caractère obligatoire. Ils ont une vocation interprétative et contribuent à enrichir la doctrine comptable. Néanmoins, leur application révèle une bonne pratique comptable.




b) Le Comité d'urgence


Le comité d’urgence représente une formation restreinte du CNC. Il ne comporte que 11 membres et sa mission est de statuer dans un délai maximum de 3 mois sur toute question relative à l’interprétation ou à l’application d’une norme comptable.

Il rend des avis qui ne sont pas transmis au CRC puisque leur vocation est interprétative. La portée des avis du CU est la même que celle des avis du CNC.


Le comité d’urgence est un organisme important compte tenu des contraintes financières de la vie des affaires.



2. Le CRC  (Comité de la réglementation comptable)

Il a été créé par la loi de 1998 portant réforme de la réglementation comptable et le premier texte de référence correspond au règlement 99-03 (arrêté du 22/06/1999) plus communément appelé le “PCG 1999” matérialisant la réforme à droit constant du PCG de 1982 modifié en 1986.


Il est composé de représentants des pouvoirs publics (Ministre de l’économie, Ministre du budget…), de représentants du pouvoir judiciaire (Conseil d’Etat, Cour de cassation…) et de membres du CNC.


Sa mission est d’élaborer, en liaison avec le CNC, l’ensemble des règles comptables applicables aux entreprises tenues d’établir des documents comptables. 


Le CRC détient le monopole de l’élaboration des textes. Si le CNC est l’organe déclencheur ou pivot, le CRC représente lui, l’organe décisionnel du processus suivant :

	Ordre
	
	Nature
	
	Effets ou précisions

	
	
	
	
	

	1
	[image: image65.emf]31/12/N

68112Dot amortissements immo corporelles 800

2813 Amortissements des constructions 800

Amortissement complémentaire N : 80 000 x 1/50 x 1/2

31/12/N

675VNCEAC  (80 000 - 37 200) + 20 000 62 800

2813Amortissements des constructions (80 000 x 1/50 x 279/12) (1) 37 200

211 Terrains 20 000

213 Constructions 80 000

Sortie du patrimoine


	Avis du CNC
	[image: image66.emf]Montant Durée Annuité N (1) Annuité N+1 (2)

419 580 50 4 195,80 8 391,60

17 820 25 356,40 712,80

17 280 25 345,60 691,20

5 940 15 198,00 396,00

11 340 15 378,00 756,00

28 080 25 561,60 1 123,20

24 840 25 496,80 993,60

15 120 15 504,00 1 008,00

540 000 7 036,20 14 072,40

(1) Prorata de 1/2 car mise en service le 1/07/N (exemple : 419 580 x 1/50 x 1/2)

(2) Année entière

31/12/N

68112Dot amortissements immo corporelles 7 036,20

28131501 Amortis - Siège soc – Structure 4 195,80

28131502 Amortis - Siège soc – Compo menuiseries 356,40

28131503 Amortis - Siège soc – Compo chauffage 345,60

28131504 Amortis - Siège soc – Compo étanchéité 198,00

28131505 Amortis - Siège soc – Compo ravalement 378,00

28131506 Amortis - Siège soc – Compo électricité 561,60

28131507 Amortis - Siège soc – Compo plomberie 496,80

28131508 Amortis - Siège soc – Compo ascenseurs 504,00

Inventaire N

31/12/N+1

68112Dot amortissements immo corporelles 14 072,40

28131501 Amortis - Siège soc – Structure 8 391,60

28131502 Amortis - Siège soc – Compo menuiseries 712,80

28131503 Amortis - Siège soc – Compo chauffage 691,20

28131504 Amortis - Siège soc – Compo étanchéité 396,00

28131505 Amortis - Siège soc – Compo ravalement 756,00

28131506 Amortis - Siège soc – Compo électricité 1 123,20

28131507 Amortis - Siège soc – Compo plomberie 993,60

28131508 Amortis - Siège soc – Compo ascenseurs 1 008,00

Inventaire N+1

Ascenseurs

TOTAL

Elément

Structure et ouvrages

Menuiseries extérieures

Chauffage collectif

Etanchéité

Ravalement

Electricité

Plomberie et sanitaire


	· Les avis ou recommandations du CNC entraînant une modification réglementaire sont transmis au CRC

	
	
	
	
	

	2
	[image: image67.emf]31/12/N-1

68112Dot amortissements immo corporelles 6 200

28182 Amortissements matériels de transport 6 075

28183 Amortissemts mat bur et mat info 125

Inventaire N-1


	Adoption du texte par le CRC
	[image: image68.emf]31.12.N.

6815Dot aux provisions d'exploitation 25 000

1511 Provisions pour litiges 25 000

Litige client


	· Le CRC est saisi par le CNC ou par un autre organisme ou s’autosaisit

· L’adoption du texte se fait à la majorité des membres

· Le CRC peut demander au CNC de réexaminer son texte

	
	
	
	
	

	3
	[image: image69.emf]Postes Brut

Amortissements 

et dépréciations

Net Postes Net

Actif immobilisé

Capitaux propres

Immobilisations corporelles

Capital 150 000

Terrains 270 000 270 000Réserves 137 000

Constructions 840 000 267 420 572 580Résultat de l'exercice 1 860 000

Autres 412 000 253 250 158 750

Total I

2 147 000

Total I 1 522 000 520 670 1 001 330

Provisions 7 500

Total II 7 500

Actif circulant

Stocks et en-cours 3 820 000 3 820 000

Dettes

Créances clients 1 552 896 160 000 1 392 896Dettes fournisseurs 4 461 588

Autres 588 588

Dettes fiscales et sociales

1 138 896

Disponibilités 1 540 000 1 540 000

Total III 5 600 484

Charges constatées d'avances 170 170

Total II 6 913 654 160 000 6 753 654

Total général  8 435 654 680 670 7 754 984 Total général 7 754 984

Détails de certains postes :

Amortissement des constructions : 250 000 + 17 420

Amortissement des autres immobilisations corporelles : 206 000 + 47 200 + 50

Clients : 1 462 000 +  90 896

Dépréciation des clients : 149 000 + 11 000

Autres créances : 588

Charges constatées d'avance : 170

Provisions : 7 500

Dettes fournisseurs : 4 458 000 + 3 588

Dettes fiscales et sociales : 194 000 + 930 000 + 14 896

Actif Passif


	Homologation du texte par un arrêté ministériel
	[image: image70.emf]Année

Base 

amortissable

Annuité 

d'amortissement

Cumul des

amortissements
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comptable
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	· L’arrêté est pris conjointement par les ministres concernés

· Le texte acquiert force obligatoire

· L’homologation entraîne la mise à jour des textes comptables existants et notamment le PCG 

	
	
	
	
	

	4
	[image: image71.emf]31.12.N.

486Charges constatées d'avance (18 000 x 2/3) 12 000

625 Pub, publications, relations publiques 12 000

Documents publicitaires non utilisés


	Publication au Journal officiel de la République Française
	[image: image72.emf]31.12.N

6414Indemnités et avantages divers 12 000

4286 Personnel - autres charges à payer 12 000

Indemnités dues


	· La publication fixe la date d’application du règlement soit :

- 1 jour franc après la publication au JO ;

- à la date d’application fixée dans le règlement CRC.



La création du CRC avait pour objectifs :

· d’améliorer la transparence de l’information financière et la lisibilité des comptes par l’établissement de règles précises et non plus générales ;

· d’unifier les différentes sources, souvent éparses, du droit comptable.


Ces objectifs sont régulièrement atteints mais il convient de noter que les règlements CRC ont la valeur juridique d’un arrêté et ne peuvent donc pas, en tant que tel, modifier une loi comme celle du Code de commerce ou un décret comme celui de 1983 sur les obligations comptables des commerçants et de certaines sociétés. Ces textes et notamment la loi sont supérieurs aux règlements CRC et une intervention législative s’impose.


La normalisation internationale et nationale ne saurait se résumer à l’IASB et au couple CNC-CRC. En effet, d’autres organismes interviennent ou interfèrent dans les processus de normalisation. Au plan international, il existe par exemple l’OICV (Organisation internationale des comités de valeurs mobilières) dont l’influence est notable ou encore l’organe normalisateur américain FASB (Financial Accounting Standards Board) qui jouit d’une position importante de par la taille économique et financière des Etats-Unis.

Au plan national, il existe également des organes influençant fortement le processus de normalisation tel l’Ordre des experts-comptable, l’Autorité des marchés financiers, le Comité consultatif de la législation et de la réglementation financière.

Le processus de normalisation est un élément central de la réglementation comptable existante ; réglementation formant dans son ensemble ce qu’il est d’usage d’appeler les sources de droit comptable et fixant notamment le cadre conceptuel de préparation et d’établissement des états financiers.

III. La réglementation comptable française

A. Des sources multiples



1. D'origine internationale et européenne


Les traités internationaux sont par principe supérieurs aux textes nationaux mais pour la comptabilité, il convient principalement de citer les textes européens.

	Nature du texte
	Portée du texte
	Exemples et objet

	Directives

 européennes
	Texte qui impose aux Etats un résultat à atteindre mais leur laisse le choix des moyens.

En tout état de cause, les Etats ont, dans un certain délai, l’obligation de transposer la directive dans leur législation nationale.
	· La 4ième directive (1978) portant sur les documents de synthèse et l’image fidèle

· La 7ième directive (1983) portant également sur les documents de synthèse mais des sociétés tenues de présenter des comptes de groupe.

· La directive «Transparence» de 2004 augmente les obligations d’informations des sociétés faisant appel public à l’épargne afin d’améliorer la protection des investisseurs.

	Règlements

européens
	Texte de portée générale et d’application obligatoire dans tous les Etats membres directement.
	· Le règlement «IFRS 2005» du 19/07/02 imposant l’établissement selon le référentiel des normes IAS/IFRS des comptes de groupes des sociétés européennes faisant appel public à l’épargne à compter du 1/01/05

	Recommandations européennes
	Texte n’ayant aucun caractère obligatoire
	· Recommandation du 30/05/2001 de la Commission européenne traitant des aspects environnementaux.




2. D'origine juridique et professionnelle


Il est d’usage, conformément à la hiérarchie des sources de droit de distinguer les sources d’ordre législatif et réglementaire telles la loi, les décrets et les règlements, des autres sources de droit telles les avis et les recommandations, la jurisprudence des tribunaux et la doctrine professionnelle.

Néanmoins, l’approche par les seuls textes comptables est insuffisante. 

En effet, même si le droit comptable devient de plus en plus autonome notamment par les règlements du CRC, il est régulièrement affecté par des dispositions d’ordre fiscal issues du Code général des impôts, social provenant du Code du travail ou encore commercial résultant notamment de la législation sur les sociétés commerciales.

	Sources
	Nature
	Objet
	Exemple

	Législatives et réglementaires
	Le Code de 

commerce 

	Fixent les règles comptables générales applicables à tous les commerçants, personnes physiques ou morales.
	· L’article L123-20 du Code de commerce énonce le principe de prudence.

· L’article 2 du décret de 1983 stipule les livres obligatoires : livre-journal, grand-livre et livre d’inventaire.

	
	Le décret de 1983 sur les obligations des commerçants et de certaines sociétés
	
	

	
	Les règlements du CRC et 

notamment le PCG
	Fixent les règles comptables applicables aux entreprises tenues d’établir des documents comptables.

Le PCG réformé et codifié correspond au règlement 
99-03. Il est régulièrement mis à jour par les nouveaux règlements du CRC.
	· Règlement CRC 2002-06 relatif aux  passifs

· Règlement CRC 2004-06 relatif à la définition, à la comptabilisation et à l’évaluation des actifs.

· Règlement CRC 2005-04 modifiant le règlement CRC 2000-03 relatif aux documents de synthèse individuels.


	Sources
	Nature
	Objet
	Exemple

	Autres 

sources
	Jurisprudence des tribunaux
	Précisent les règles comptables lors de litige ou de délits.

Il y a très peu de jurisprudence comptable à la différence du droit fiscal.
	· Présentation de comptes inexacts

· Publication de comptes ne donnant pas une image fidèle

	
	Doctrine professionnelle 

(Avis et recommandations et textes assimilés comme les normes professionnelles)
	Avis, recommandations émanant :

· du CNC et du CU ;

· de l’Ordre des experts-comptables (OEC) ou de la Compagnie des commissaires aux comptes (CNCC) ;

· de divers institutions ou organismes comme par exemple l’Autorité des marchés financiers (AMF)…

Les textes des organismes professionnels comme l’OEC ou la CNCC donnent des précisions sur des traitements comptables mais fixent surtout les normes professionnelles que doivent respecter leurs membres.

L’application des avis, recommandations… indique une bonne pratique comptable.
	· Avis 2004-15 du CNC sur les actifs ayant donné lieu au règlement CRC 2004-06 mentionné précédemment.

· Avis 2004-11 du CNC relatif aux modalités d’application de la comptabilisation par composants… dans les immeubles de logement social.

· Avis 2005-D du CU précisant les règles du règlement CRC 2002-10 relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs.

· Recommandation 2003-R-01 sur les règles de comptabilisation et d’évaluation des engagements de retraite 

· Recommandation de l’OEC sur la comptabilisation de l’impôt sur les bénéfices

· Avis de l’OEC sur le tableau des flux de trésorerie

· Normes de comportement professionnel de l’OEC

· Normes de la CNCC liées à la déontologie 
 des commissaires aux comptes 



B. Un cadre comptable



1. Des objectifs et des principes…


La notion de cadre conceptuel comptable n’est pas directement définie dans les normes comptables françaises à la différence du référentiel des normes comptables internationales IAS/IFRS.

Il peut être défini comme un ensemble d’objectifs, de principes, de règles et de méthodes formulés par une organisation normative pour le traitement comptable de l’information financière.


Les objectifs et les principes comptables gouvernant le droit comptable français ainsi que les règles qui en découlent, rejoignent largement cette définition et forment un cadre comptable.

[image: image73.emf]706Prestations de services 3 740 000

707Ventes de marchandises 23 200 000

6037Variations des stocks de marchandises -120 000

606Achats non stockés de matières et fournitures 393 000

607Achats de marchandises 13 840 000

61Services extérieurs 245 000

62Autres services extérieurs 644 000

63Impôts, taxes et versements assimilés 188 000

64Charges de personnel 8 950 000

24 140 000 26 940 000

Produits

Totaux

Compte Intitulé Charges





Moyen de preuve entre les commerçants notamment en cas de litige

[image: image74.emf]31.12.N.

418Clients - Factures à établir 90 896

4458 TVA sur factures à établir 14 896

706 Prestations de services 76 000

Prestation non facturée





Base de calcul des assiettes fiscales
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Dot dépréciations VMP
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Dépréciation des VMP

600

Inventaire / SICAV
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606Achats non stockés de matières et fournitures 3 000

44586TVA sur factures non parvenues 588

408 Fournisseurs - Factures non parvenues 3 588

Consommation d'électricité

[image: image77.emf]31.12.N.

6815Dot aux provisions d'exploitation 7 500

1511 Provisions pour litiges 7 500

Litige client



Généraux





Outils d’information des associés, des salariés, des administrations

[image: image78.emf]31.12.N.

486Charges constatées d'avance (340 x 1/2) 170

606 Achats non stockés de mat et fourni 170

Abonnement électricité

[image: image79.emf]Postes Brut

Amortissements 

et dépréciations

Net Postes Net

Actif immobilisé Capitaux propres

Immobilisations corporelles

Capital

Terrains Réserves

Constructions Résultat de l'exercice

Autres

Total I

Total I

Provisions

Total II

Actif circulant

Stocks et en-cours

Dettes

Créances clients Dettes fournisseurs

Autres Dettes fiscales et sociales

Disponibilités

Total III

Charges constatées d'avance

Total II

Total général  Total général

Actif Passif
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68151ère opération \ salarié licencié 7 500

6062ième opération \ abonnement d'électricité -170

6062ième opération \ consommation d'électricité 3 000

7063ième opération \ prestation de service 76 000

4ième opération \ terrain

681125ième opération \ amortissement du mobilier 50

86 000 76 000

Produits

Totaux

Compte Intitulé Charges
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Passif
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Immobilisé

1 001 330

Capitaux propres

1 647 000

(dont résultat : 

1 360 000

 )

Circulant 

7 619 654

Provisions

507 500

Dettes

6 466 484

TOTAUX

8 620 984

TOTAUX

8 620 984

Détail des postes modifiés :

Actif circulant : 6 753 654 + 866 000

Capitaux propres : 2 147 000 - 500 000 (dont résultat de l'exercice : 1 860 000 - 500 000)

Provisions : 7 500 + 500 000

Dettes : 5 600 484 + 866 000





Outils d’information des investisseurs
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68112Dot aux amortissements des immobilisations corporelles 50
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Selon plan d'amortissement et inventaire : 2 400 x 1/8 x 2/12
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débiteur créditeur

101Capital 150 000

106Réserves 137 000

211Terrains 270 000

213Constructions 840 000

218Autres immobilisations corporelles 412 000

2813Amortissements des constructions 250 000

2818Amortissements des autres immobilisations corporelles 206 000

370Stocks de marchandises 3 820 000

401Fournisseurs 4 458 000

411Clients 1 134 000

416Clients douteux 328 000

4455TVA à décaisser 194 000

4916Dépréciations des comptes clients 149 000

512Banque 1 508 000

530Caisse 32 000

6037Variations des stocks de marchandises -120 000

606Achats non stockés de matières et fournitures 393 000

607Achats de marchandises 13 840 000

61Services extérieurs 245 000

62Autres services extérieurs 644 000

63Impôts, taxes et versements assimilés 188 000

64Charges de personnel 8 950 000

706Prestations de services 3 740 000

707Ventes de marchandises 23 200 000

32 484 000 32 484 000 Totaux

Compte Intitulé







= Comptes établis de bonne foi
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SINCERITE
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PRINCIPES COMPTABLES
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= image la plus objective
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= Conformité aux règles
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Cadre conceptuel

	Objectif
	Définition
	Précision ou exemple

	Image fidèle
	Les comptes doivent donner une image fidèle du patrimoine financier et du résultat de l’entreprise.
	Notion non définie par le droit comptable mais elle : 

· s’obtient par la recherche des autres objectifs et le respect des principes et règles comptables.

· sert de guide lorsqu’une opération ou une situation n’a pas été envisagée par la réglementation ou la doctrine

	Sincérité
	Application de bonne foi des règles et procédures.
	Utilisation des possibilités offertes par le PCG comme la limitation de certaines dépréciations 
 dans un souci d’amélioration de l’information financière et non simplement pour augmenter le résultat comptable.

	Régularité
	Conformité des règles et procédures appliquées au droit comptable en vigueur.
	Comptabilisation des charges calculées (amortissements, dépréciations et provisions) même si l’entreprise est en déficit.


	Principe
	Définition
	Traitement comptable

	Coûts historiques 

	Enregistrement des biens acquis à titre onéreux au coût d’acquisition lors de leur entrée dans le patrimoine.
	Pas d’augmentation de la valeur d’un immeuble acquis il y a 10 ans alors que sa valeur de marché ne cesse d’augmenter.

	Prudence
	Prise en compte des risques et des pertes intervenus au cours de l’exercice ou d’un exercice antérieur même s’ils sont connus entre la date de clôture de l’exercice et celle de l’établissement des comptes

Amortissements, dépréciations et provisions obligatoires même en l’absence de bénéfice.
	Constatation des provisions relatives aux litiges en cours pour lesquels l’entreprise risque d’être condamnée à verser des dommages.

	Indépendance des exercices 

	Rattachement des charges et des produits à un exercice.
	Exclusion du résultat de l’exercice N de la charge d’abonnement téléphonique du mois de janvier N+1 par la comptabilisation d’une charge constatée d’avance.



Il existe d’autres principes comptables français ou conventions comptables tels :

· la continuité de l’exploitation ;

· la non-compensation ;

· la permanence des méthodes ;

· l’intangibilité du bilan d’ouverture ;

· l’importance relative.


D’autres référentiels comptables contiennent d’autres conventions ou des principes différents. Pour exemple, l’un des principes fondamental de l’IASB est la prééminence de la réalité sur l’apparence signifiant qu’une opération doit être traitée selon sa nature réelle et économique et non en fonction de son habit juridique.

L’application de ce principe aboutit par exemple à enregistrer à l’actif des biens pour lesquels l’entreprise utilisatrice a le statut de locataire.


Cet exemple ne signifie pas que l’image fidèle des comptes en principe français est entachée ou fausse. Au contraire, les comptes sont fidèles dès lors qu’ils respectent les principes comptables applicables et le cadre conceptuel auquel ils appartiennent. 

Néanmoins, il montre l’importance de l’harmonisation comptable internationale car les comptes sont avant tout un véhicule de communication et la comptabilité, le langage commun de conduite.



2. … assorti de règles et de contrôles


Les objectifs et les principes comptables du cadre conceptuel sont généraux. Leur déclinaison en règles est assurée par les règlements CRC et la doctrine professionnelle.


Il n’est pas possible d’énoncer ici l’intégralité des règles comptables qui portent sur :

- sur la définition, l’évaluation et la comptabilisation des actifs, des passifs, des charges et des produits ;

- sur la tenue et le fonctionnement de la comptabilité ;

- sur la présentation des documents de synthèse…


La comptabilité des entreprises est assurée par des professionnels salariés ou indépendants. Les règles et principes qui la gouvernent doivent permettre de produire des comptes fidèles mais encore faut-il que les informations soient fiables et que les principes soient respectés : un contrôle s’impose donc.


Le contrôle comporte deux axes :

· le premier, interne à l’entreprise, permet, par la mise en place et l’application de procédures rigoureuses de s’assurer que les informations sont fiables (en particulier le contrôle interne) ;

· le second, externe à l’entreprise, est assuré par un professionnel indépendant tel un expert-comptable ou un commissaire aux comptes et offre une garantie de fidélité c’est-à-dire de respect des principes et règles en vigueur. Cette garantie est matérialisée par une attestation de l’expert-comptable agissant contractuellement ou par une certification d’un commissaire aux comptes agissant dans le cadre des obligations juridiques des sociétés.

Conclusion


La normalisation de la comptabilité financière renvoie à la fois à la transposition des normes comptables internationales mais également au processus d’élaboration et de validation des textes comptables français s’insérant plus globalement dans la réglementation comptable.


La normalisation de la comptabilisation ne signifie pas qu’auparavant régnait l’absence de texte car il s’agit avant tout d’un processus visant à codifier et rendre davantage autonome le droit comptable. Néanmoins, il est corrélé à celui de l’harmonisation comptable internationale dont la nécessité n’est plus à démontrer mais, qui présente des risques dont le premier est peut-être celui d’une régulation conduite exclusivement par des spécialistes de la comptabilité et de l’audit.

Indications bibliographiques :

· Code comptable Francis Lefebvre.

· Code IFRS – Editions Groupe Revue Fiduciaire.

· Dictionnaire de la comptabilité et de la gestion financière – Louis Ménard FCA.

· L’information financière en crise – N. Véron, M. Autret et A. Galichon – Editions Odile Jacob.

· Les IAS/IFRS en substance - FinHarmony – Editions Expert-Comptable-Média.

· Les normes comptables internationales – Editions Foucher.

· Mémento Pratique Francis Lefebvre Comptable 2006 et IFRS 2005.

· Pratiques des normes IAS/IFRS – Robert Obert – Editions Dunod.

· S’initier aux IFRS – Editions Francis Lefebvre.
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T. STG Spécialité « Comptabilité et finance d’entreprise »

La normalisation de la comptabilité financière

11. Synthèse

I. La normalisation comptable

	Norme comptable
	Obligation plus ou moins contraignante que doit respecter la pratique comptable. 

	IFRS
	International Financial Reporting Standards signifiant normes internationales de présentation de l’information financière. Les IFRS comprennent les normes comptables internationales dites IAS "International Accounting Standards".

	Normalisation comptable
	Processus de construction d'un ensemble de normes comptables.

	Harmonisation comptable internationale
	Action de l'IASCF "Fondation internationale des normes comptables internationales" pour obtenir l'utilisation d'un référentiel comptable unique dans le monde.

	Convergence du PCG
	Adaptations du PCG aux normes comptables internationales par les organes normalisateurs français 



Une harmonisation internationale de la comptabilité : pourquoi ?
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· Un environnement économique et financier de plus en plus international

· Des affaires financières révélant un mauvais usage des règles existantes et un manque d'information

· La volonté des marchés financiers, de certaines institutions comme l'Union Européenne…

Une harmonisation internationale de la comptabilité : quels avantages et quels risques ?
	Avantages
	Risques

	· Autoriser des comparaisons fiables entre les entreprises
· Référentiel unique évitant les divergences entre pays
· Référentiel des IFRS plus conceptuel par la fixation de principes directeurs évitant ainsi le défaut des règles souvent trop précises et par nature contournables
· Référentiel IFRS renforçant les informations à fournir et contribuant ainsi à la transparence des comptes
· Référentiel économique avec des évaluations fondées sur la juste valeur
	· Approche économique du patrimoine

· Information orientée vers l'investisseur

· Informations très, voire trop, nombreuses

· Privilégier la rentabilité à court terme
· Forte volatilité des résultats avec la juste valeur


II. Le rôle des organismes normalisateurs

	International
	IASB
	International Accounting Standards Board :

( Comité exécutif (ou organe décisionnel) de l'IASCF

( Elaboration, adoption et publication des nouvelles normes comptables internationales IFRS

	Européen
	CERC
	Comité européen de la réglementation comptable :

( Appelé aussi ARC (Accounting Regulatory Committee)

( Valide juridiquement (homologation) les normes de l’IASB par des règlements afin de les rendre applicables dans l'Union européenne

	Français
	CNC
	Conseil National de la Comptabilité :

( Organe consultatif

( Emet des avis et des recommandations dans le domaine comptable

( Peut siéger en formation restreinte appelé Comité d'urgence afin de rendre rapidement un avis sur une disposition comptable

	
	CRC
	Comité de la Réglementation Comptable 

( Organe décisionnel détenant le monopole de la réglementation comptable

( Elabore, en liaison avec le CNC, l’ensemble des règles comptables applicables aux entreprises tenues d’établir des documents comptables.


Processus de réglementation (ou normalisation) comptable française :

[image: image94.emf]31/12/N

68112Dot amortissements immo corporelles 26 400

2805 Amortissements des logiciels 1 025

2813 Amortissements des constructions 4 125

2815 Amortissement ITMOI 4 000

28182 Amortissements matériels de transport 16 750

28183 Amortissemts mat bur et mat info 500

Inventaire N


(
III. La réglementation comptable française


Les sources internationales sont principalement d'origine européenne (directives, règlements et recommandations).

L'un des derniers actes juridiques majeur est le règlement «IFRS 2005» du 19/07/02 qui impose l’établissement des comptes des sociétés européennes faisant appel public à l’épargne selon le référentiel des normes IAS/IFRS à compter des exercices ouverts le 1/01/2005.

	Sources nationales
	Nature
	Objet

	Législatives et réglementaires
	Code de commerce et décret de 1983 sur les obligations des commerçants et de certaines sociétés
	Fixent les règles comptables générales applicables à tous les commerçants, personnes physique ou morales.

	
	Règlements du CRC
	Fixent les règles comptables applicables aux entreprises tenues d’établir des documents comptables.

Règlement CRC 99-03 = PCG

	Autres sources
	Jurisprudence des tribunaux
	Précisent les règles comptables lors de litiges ou de délits.

	
	Doctrine professionnelle
	Avis, recommandations et autres textes émanant :

· du CNC et du CU ;

· de l’Ordre des Experts-Comptables (OEC) ou de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC) ;

· de divers autres institutions ou organismes.


(




Moyen de preuve entre les commerçants notamment en cas de litige





Base de calcul des assiettes fiscales et moyen d'information économique


Généraux





Outils d’information des associés, des salariés, des administrations





Outils d’information des investisseurs

Objectifs de

la comptabilité




= Comptes établis de bonne foi







SINCERITE



Propres

IMAGE FIDELE




PRINCIPES COMPTABLES





= image la plus objective



(Coûts historique, Prudence…)







REGULARITE







= Conformité aux règles






Cadre conceptuel


Ensemble d’objectifs, de principes, de règles et de méthodes formulés par une organisation normative pour le traitement comptable de l’information financière.
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12. Mots ou expressions clés

Avis du CNC

Cadre conceptuel

CNC

Code de Commerce

Comparaison

Convergence

CRC

Doctrine professionnelle

Harmonisation comptable IASCF/IASB

IFRS/IAS

Image fidèle

Informations financières

Internationalisation de l'économie

Investisseurs

Juste valeur

Marchés financiers

Normalisation

Norme comptable

Objectifs

PCG

Principes comptables

Règlement du CRC

Réglementation

Transparence

Union européenne
MENU
Légende : 		P = présentation des travaux ou du cas d’étude proposé


			E = énoncé correspondant


			C = éléments de correction
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IASB, CNC, CRC… mais que font ces organismes ?
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CONSEIL NATIONAL DE LA COMPTABILITÉ�Recommandation n 2003-r02 du 21 octobre 2003


Concernant la prise en considération des aspects environnementaux dans les comptes individuels et consolidés des entreprises





2 - Définition des dépenses environnementales


2.1 - Définition générale


On entend par dépenses environnementales les dépenses effectuées en vue de prévenir, réduire ou réparer les dommages que l’entreprise a occasionnés ou pourrait occasionner par ses activités, à l’environnement […]


www.finances.gouv.fr





CONSEIL NATIONAL DE LA COMPTABILITÉ


AVIS N° 2001-05 DU 24 OCTOBRE 2001


Concernant le projet de décret du ministère de la justice, relatif aux obligations comptables des commerçants et de certaines sociétés


�


Le Conseil national de la comptabilité a été saisi le 5 octobre 2001 par le ministère de la justice, d’un projet de décret relatif aux obligations comptables des commerçants et de certaines sociétés.


Ce projet a pour objet d’une part, de simplifier certaines obligations communes à toutes les entreprises ainsi que les obligations comptables des très petites entreprises (article 1 du projet), et d’autre part, de modifier certaines dispositions relatives à la consolidation des comptes (articles 2 et 3 du projet).


www.finances.gouv.fr
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Missions du Conseil national de la comptabilité


�


Les missions du Conseil national de la comptabilité sont définies par l'article 2 du décret n°96-749du 26 août 1996: 


En liaison avec les services, associations ou organismes compétents, il est chargé : 


de donner un avis préalable sur toutes les dispositions d'ordre comptable, qu'elles soient d'origine nationale ou communautaire, étudiées par les administrations ou services publics, les commissions ou comités créés à l'initiative des pouvoirs publics, notamment le comité de la réglementation bancaire et financière et la commission de la réglementation du Conseil national des assurances, et les organismes contrôlés directement ou indirectement par l'État ; 


de donner un avis sur les normes élaborées par les organismes internationaux ou étrangers de normalisation comptable ; 


de proposer toutes mesures relatives à l'exploitation des comptes, soit dans l'intérêt des entreprises et des groupements professionnels d'entreprises, soit en vue de l'établissement des statistiques nationales ou des budgets et comptes économiques de la nation ; 


d'assurer la coordination et la synthèse des recherches théoriques et méthodologiques, de réunir toutes informations, de procéder à toutes études, de diffuser toutes documentations relatives à l'enseignement comptable, à l'organisation, à la tenue et à l'exploitation des comptes.


Dans le cadre de ses missions, il peut consulter les organismes, sociétés ou personnes intéressés par ses travaux et être consulté par eux. 


�


© Ministère de l'Économie, des Finances et de l'Industrie - 18 novembre 1998 





www.finances.gouv.fr/CNCompta/





CONSEIL NATIONAL DE LA COMPTABILITE


Modernisation comptable française


Incidences comptes individuels / PME (PME/IAS )





21 juin 2005





Le président du Conseil national de la comptabilité a confié deux missions au groupe de travail «IAS/PME», […], constitué en février 2003 :


• préparer la position du Conseil quant à l’exercice de l'option ouverte par l'article 5 du règlement (CE) n° 1606/2002 en vue d’autoriser ou d'imposer l'application des normes de l'IASB dans les comptes individuels des entreprises ;


• examiner, […], dans le cadre de l'application des normes de l'IASB dans les comptes individuels, quelles seraient les adaptations ou simplifications qu’il conviendrait de proposer pour les PME. […]





1ère partie : État de la convergence


La convergence qui consiste à réécrire les différentes normes du règlement n°99-03 du CRC (Comité de la Réglementation Comptable), relatif au plan comptable général, en s’inspirant des normes de l’IASB a fait l’objet des règlements suivants :


• Règlement n° 2004-06 du CRC relatif à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs (IAS 16, 38, 2, 23) ;


• Règlements n° 2002-10 et 2003-07 relatifs à l’amortissement et la dépréciation (des actifs corporels et incorporels) (IAS 36) ;


• Règlement n° 2000-06 relatif aux passifs (IAS 37). […]





www.finances.gouv.fr/CNCompta/


(Rubrique Textes officiels / Rapports et études)





CONSEIL NATIONAL DE LA COMPTABILITÉ


�Avis n° 2003-11 du 21 octobre 2003


Relatif au traitement comptable des coûts de création de sites Internet
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Communiqué du Conseil national de la comptabilité �du 2 septembre 2005


�


L’avis n° 2005-D du 1er juin 2005 du Comité d’urgence (1) afférent aux modalités d’application des règlements n° 2002-10 du CRC (2) relatif à l’amortissement et la dépréciation des actifs et n°2004-06 relatif à la définition, la comptabilisation et l’évaluation des actifs avait pour objet de répondre à une série de questions transmises par la Direction de la législation fiscale - DLF. […]





www.finances.gouv.fr





(1) Le comité d’urgence est un organe consultatif chargé de donner un avis dans un délai de 3 mois maximum sur toute question relative à l’interprétation ou à l’application d’une norme comptable (décret 96-749 du 26.08.1996).


(2) Comité de la Réglementation Comptable





LOI n° 98-261 du 6 avril 1998 portant réforme 


	de la réglementation comptable …





L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 





TITRE Ier REFORME DE LA REGLEMENTATION COMPTABLE





Article 1er


Il est institué un Comité de la réglementation comptable qui établit


les prescriptions comptables générales et sectorielles.


Toute personne physique ou morale soumise à l'obligation légale 


d'établir des documents comptables doit respecter les règlements 


du Comité de la réglementation comptable.


Les personnes morales de droit public soumises aux règles de la 


comptabilité publique sont exclues du champ d'application du présent titre.





Article 2


I. - Le Comité de la réglementation comptable comprend :


- le ministre chargé de l'économie ou son représentant, président ;


- le garde des sceaux, ministre de la justice, ou son représentant, vice-président ;


- le ministre chargé du budget ou son représentant ;


- un membre du Conseil d'Etat, désigné par le vice-président de celui-ci, un membre 


de la Cour des comptes, nommé par le premier président de celle-ci, et un membre 


de la Cour de cassation, désigné par le premier président de celle-ci et le procureur général ;


- le président de la Commission des opérations de bourse ou son représentant ;


- le président du Conseil national de la comptabilité ;


 - sept professionnels membres du Conseil national de la comptabilité […]





Article 3


Le Comité de la réglementation comptable adopte ses règlements au vu des recommandations ou après avis du Conseil national de la comptabilité […].





Article 5


I. - Le comité statue à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, la voix du président est prépondérante.


II. - Les règlements adoptés par le comité sont publiés au Journal officiel de la République française après homologation par arrêtés conjoints du ministre chargé de l'économie, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé du budget ainsi que, lorsqu'ils sont relatifs aux institutions de prévoyance régies par le code de la sécurité sociale ou aux organismes régis par le code de la mutualité, du ministre chargé de la sécurité sociale.





Article 6


Il est inséré, dans la loi n°66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, un article 357-8-1 ainsi rédigé :


« Art. 357-8-1. - Les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé d'instruments financiers, au sens de l'article 41 ou du VII de l'article 97 de la loi no 96-597 du 2 juillet 1996 de modernisation des activités financières, sont dispensées de se conformer aux règles comptables prévues par les articles 357-3 à 357-8 pour l'établissement et la publication de leurs comptes consolidés dès lors qu'elles utilisent, dans les conditions fixées par le Comité de la réglementation comptable, des règles internationales traduites en français, respectant les normes communautaires et adoptées par un règlement du Comité de la réglementation comptable […]





		Extraits de la loi citée parue au Journal officiel de la République Française du 7 avril 1998 (N°82)


		Accès par le site www.legifrance.gouv.fr ou admi.net/jo/ 





COMITE DE LA REGLEMENTATION COMPTABLE


Règlement n°2004-06 du 23 novembre 2004





Relatif à la définition, la comptabilisation 


et l’évaluation des actifs.
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COMITE DE LA REGLEMENTATION COMPTABLE�Règlement n° 2002-10 du 12 décembre 2002





Relatif à l’amortissement et à la dépréciation des actifs





www.finances.gouv.fr
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Remarque : certains avis et notamment les recommandations du CNC ne donnent pas systématiquement lieu à un règlement CRC.





Travail à faire :





1. Quel est l'objet de l'arrêté du�24 décembre 2004 ?





2. A quoi correspond le règlement CRC �n° 99-03 mentionné dans l'annexe de �l'arrêté ?





3. Quelle est la date d'application du règlement    CRC n°2004-06 et sur quoi porte-t-il ?





4. Illustrer concrètement le processus du document 2 à l'aide des informations du document 1.





5. Rappeler le principe de séparation des pouvoirs en France et préciser à quel pouvoir se rattachent les règlements du CRC.
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Avis n°2004-15 �sur les actifs





Les objectifs de la comptabilité financière sont multiples et la réglementation en fixe le cadre conceptuel :
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"Le composant «gros entretien/grandes révisions» n’est pas admis par le droit fiscal et entraîne d’importantes corrections pour le calcul de l’impôt tant au niveau des dépenses visées lorsqu’elles sont engagées que de l’amortissement du composant. La provision pour «gros entretien/grandes révisions» est par contre reconnue et admise.


En conséquence, le traitement alternatif autorisé par le PCG dans les comptes individuels sera appliqué aux dépenses de gros entretien programmé."
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� IFRS/IAS : International Financial Reporting Standard / International Accounting Standards signifiant normes comptables internationales. Les IFRS sont au départ des normes de présentation de l'information financières et les IAS, des normes comptables. Néanmoins, les IFRS vont peu à peu englober les IAS.


� Une fondation est une personne morale de droit privé œuvrant pour une mission d’intérêt général et à but non lucratif à partir des biens et/ou des dons qu’ils lui sont irrévocablement faits.


� OICV ou IOSCO (International Organisation of Securities Commission) regroupe les organismes de réglementation et de surveillance du marché des valeurs mobilières de nombreux pays.


� L’IAS 1 comprend de nombreux principes comptables fondamentaux tels la prudence, la continuité de l’exploitation…


� Comptes regroupant les comptes de plusieurs sociétés ayant entre elles des liens étroits notamment financiers pour former un groupe.


� Il s’agit des entreprises faisant appel public à l’épargne c’est-à-dire dont les titres ont été admis à la cote sur un marché réglementé tel Eurolist dans le cas français.


� Les marchés appelés Alternext et marché libre ne sont pas réglementés même s’il existe des conditions d’admission comme notamment pour Alternext.


� Cas des normes sur les instruments financiers IAS 32 "Informations à fournir et présentation" et IAS 39 "Comptabilisation et évaluation" aujourd’hui approuvées à quelques exceptions près.


� Les normes américaines dans leurs grande majorité (FAS : Financial Accounting Standards) ont été édictées par l’organisme de normalisation américain (FASB : Financial Accounting Standards Board). Elles font partie des US GAAP (Generally Accepted Accounting Principles) c’est-à-dire des principes comptables généralement admis aux Etats-Unis.


� Le Code de commerce contient la loi de 1966 sur les sociétés qui fixe également de nombreuses règles pour les sociétés.


� Les engagements de retraites correspondent aux indemnités et autres rémunérations qu’une entreprise peut être amenée à payer à ses salariés lors du départ en retraite et éventuellement pendant leur retraite.


� Ensemble des règles et des devoirs qui régissent une profession, la conduite de ceux qui l’exercent, les rapports entre ceux-ci et leurs clients… selon le Dictionnaire Larousse.


� Le droit comptable permet sous conditions de limiter le montant de certaines dépréciations calculées.


� Appelé aussi nominalisme monétaire.


� Appelé aussi autonomie ou spécialisation des exercices comptables
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_1207477634.xls
Feuil1

		

				Elément		Base		%		Montant

				Structure et ouvrages assimilés (gros œuvre, charpente, toiture…)		540,000		77.7		419,580

				Menuiseries extérieures				3.3		17,820

				Chauffage collectif				3.2		17,280

				Etanchéité				1.1		5,940

				Ravalement				2.1		11,340

				Electricité				5.2		28,080

				Plomberie et sanitaire				4.6		24,840

				Ascenseurs				2.8		15,120

				TOTAL				100		540,000

						1/06/N

		2131501		Siège social – Structure								419,580

		2131502		Siège social – Composant menuiseries								17,820

		2131503		Siège social – Composant chauffage								17,280

		2131504		Siège social – Composant étanchéité								5,940

		2131505		Siège social – Composant ravalement								11,340

		2131506		Siège social – Composant électricité								28,080

		2131507		Siège social – Composant plomberie								24,840

		2131508		Siège social – Composant ascenseurs								15,120

		44562		TVA déductible sur immoblisations								105,840

		404				Fournisseurs d'immobilisations								645,840

				Nouveaux locaux
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		Compte		Intitulé		Solde		Solde

						débiteur		créditeur

		101		Capital				150,000

		106		Réserves				137,000

		211		Terrains		270,000

		213		Constructions		840,000

		218		Autres immobilisations corporelles		412,000

		2813		Amortissements des constructions				250,000

		2818		Amortissements des autres immobilisations corporelles				206,000

		370		Stocks de marchandises		3,820,000

		401		Fournisseurs				4,458,000

		411		Clients		1,134,000

		416		Clients douteux		328,000

		4455		TVA à décaisser				194,000

		4916		Dépréciations des comptes clients				149,000

		512		Banque		1,508,000

		530		Caisse		32,000

		6037		Variations des stocks de marchandises		-120,000

		606		Achats non stockés de matières et fournitures		393,000

		607		Achats de marchandises		13,840,000

		61		Services extérieurs		245,000

		62		Autres services extérieurs		644,000

		63		Impôts, taxes et versements assimilés		188,000

		64		Charges de personnel		8,950,000

		706		Prestations de services				3,740,000

		707		Ventes de marchandises				23,200,000

		Totaux				32,484,000		32,484,000
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								15/01/N

		211		Terrains										60,000.00

		213		Constructions										80,000.00

		622		Honoraires (686 / 0,196)										3,500.00

		635		Autres impôts, taxes et ver. assimilés (11 500 - 686 - 3 500)										7,314.00

		44566		TVA déductible sur autres biens et services										686.00

		512						Banque								151,500.00

				Acquisition ensemble immobilier
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								31/12/N

		68112		Dot amortissements immo corporelles										800

		2813						Amortissements des constructions								800

				Amortissement complémentaire N : 80 000 x 1/50 x 1/2

								31/12/N

		675		VNCEAC  (80 000 - 37 200) + 20 000										62,800

		2813		Amortissements des constructions (80 000 x 1/50 x 279/12) (1)										37,200

		211						Terrains								20,000

		213						Constructions								80,000

				Sortie du patrimoine
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								31/12/N

		68112		Dot amortissements immo corporelles										26,400

		2805						Amortissements des logiciels								1,025

		2813						Amortissements des constructions								4,125

		2815						Amortissement ITMOI								4,000

		28182						Amortissements matériels de transport								16,750

		28183						Amortissemts mat bur et mat info								500

				Inventaire N
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		Actif								Passif

		Postes		Brut		Amortissements et dépréciations		Net		Postes		Net

		Actif immobilisé								Capitaux propres

		Immobilisations corporelles								Capital

		Terrains								Réserves

		Constructions								Résultat de l'exercice

		Autres								Total I

		Total I

										Provisions

										Total II

		Actif circulant

		Stocks et en-cours								Dettes

		Créances clients								Dettes fournisseurs

		Autres								Dettes fiscales et sociales

		Disponibilités								Total III

		Charges constatées d'avance

		Total II

		Total général								Total général






_1209242059.xls
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		Actif								Passif

		Postes		Brut		Amortissements et dépréciations		Net		Postes		Net

		Actif immobilisé								Capitaux propres

		Immobilisations corporelles								Capital		150,000

		Terrains		270,000				270,000		Réserves		137,000

		Constructions		840,000		267,420		572,580		Résultat de l'exercice		1,860,000

		Autres		412,000		253,250		158,750		Total I		2,147,000

		Total I		1,522,000		520,670		1,001,330

										Provisions		7,500

										Total II		7,500

		Actif circulant

		Stocks et en-cours		3,820,000				3,820,000		Dettes

		Créances clients		1,552,896		160,000		1,392,896		Dettes fournisseurs		4,461,588

		Autres		588				588		Dettes fiscales et sociales		1,138,896

		Disponibilités		1,540,000				1,540,000		Total III		5,600,484

		Charges constatées d'avances		170				170

		Total II		6,913,654		160,000		6,753,654

		Total général		8,435,654		680,670		7,754,984		Total général		7,754,984

		Détails de certains postes :

		Amortissement des constructions : 250 000 + 17 420

		Amortissement des autres immobilisations corporelles : 206 000 + 47 200 + 50

		Clients : 1 462 000 +  90 896

		Dépréciation des clients : 149 000 + 11 000

		Autres créances : 588

		Charges constatées d'avance : 170

		Provisions : 7 500

		Dettes fournisseurs : 4 458 000 + 3 588

		Dettes fiscales et sociales : 194 000 + 930 000 + 14 896
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								31/12/N-1

		68112		Dot amortissements immo corporelles										6,200

		28182						Amortissements matériels de transport								6,075

		28183						Amortissemts mat bur et mat info								125

				Inventaire N-1
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								15/01/N

		211		Terrains										64,635.00

		213		Constructions										86,179.00

		44562		TVA déductible sur immobilisations										686.00

		512						Banque								151,500.00

				Acquisition ensemble immobilier
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								31/12/N

		416		Clients douteux ou litigieux										42,577.60

		411						Clients								42,577.60

				Inventaire / Clients

								31/12/N

		68173		Dot dépréciations des créances (3 560 + 7 280 + 337,79)										11,177.79

		491						Dépréciations des comptes clients								11,177.79

				Inventaire / Clients
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		Nom		Factures non encore payées				Règlement espéré en N+1				Dépréciation

				Montant TTC		Montant HT		Montant TTC		Montant HT		Perte estimée		Déjà constatée		A enregistrer

		Delapose		42,577.60		35,600.00		38,319.84		32,040.00		3,560.00		0.00		3,560.00

		Rénovetout		21,767.20		18,200.00		0.00		0.00		18,200.00		10,920.00		7,280.00

		Ferclobat		8,000.00		6,688.96		6,400.00		5,351.17		1,337.79		1,000.00		337.79
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								5/03/N-1

		215		ITMOI										4,299.53

		44562		TVA déductible sur immobilisations										842.71

		512						Banque								5,142.24

				Facture tondeuses thermiques + règlement comptant
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		Biens		Valeur brute		Amortissements et/ou dépréciations		Valeur nette

		Stocks et en-cours		330,000		80,000		250,000

		Terrain à bâtir n°1		70,000		0		70,000

		Véhicule de tourisme		35,880		12,558		23,322






_1208090859.xls
Feuil1

								31/12/N

		68173		Dot dépréciations stocks et en-cours										80,000

		3955						Dépréciation des stocks de prod finis								80,000

				Inventaire / Stock
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		Année		Base amortissable		Annuité d'amortissement		Cumul des amortissements		Valeur nette comptable

		N-1		35,880.00		5,382.00		5,382.00		30,498.00

		N		35,880.00		7,176.00		12,558.00		23,322.00

		N+1		35,880.00		7,176.00		19,734.00		16,146.00

		N+2		35,880.00		7,176.00		26,910.00		8,970.00

		N+3		35,880.00		7,176.00		34,086.00		1,794.00

		N+4		35,880.00		1,794.00		35,880.00		0.00
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								31/12/N

		68112		Dot amortissements immo corporelles										7,176

		28182						Amortissements matériel de transport								7,176

				Inventaire / Véhicule






_1208090756.xls
Feuil1

								31/12/N

		6816		Dot dépréciations immo incorporelles et corporelles										40,000

		2911						Dépréciations des terrains								40,000

				Inventaire / Terrains
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		Actif		Net		Passif		Net

		Immobilisé				Capitaux propres

						(dont résultat : ___________  )

						Provisions

		Circulant				Dettes

		TOTAUX				TOTAUX
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								31/12/N

		68665		Dot dépréciations VMP										600

		590						Dépréciation des VMP								600

				Inventaire / SICAV
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						31.12.N.

		606		Achats non stockés de matières et fournitures						3,000

		44586		TVA sur factures non parvenues						588

		408				Fournisseurs - Factures non parvenues						3,588

				Consommation d'électricité
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		Actif		Net		Passif		Net

		Immobilisé		1,001,330		Capitaux propres		1,647,000

						(dont résultat : 1 360 000 )

		Circulant		7,619,654		Provisions		507,500

						Dettes		6,466,484

		TOTAUX		8,620,984		TOTAUX		8,620,984

		Détail des postes modifiés :

		Actif circulant : 6 753 654 + 866 000

		Capitaux propres : 2 147 000 - 500 000 (dont résultat de l'exercice : 1 860 000 - 500 000)

		Provisions : 7 500 + 500 000

		Dettes : 5 600 484 + 866 000
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						31.12.N.

		418		Clients - Factures à établir						90,896

		4458				TVA sur factures à établir						14,896

		706				Prestations de services						76,000

				Prestation non facturée
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						31.12.N

		6414		Indemnités et avantages divers						12,000

		4286				Personnel - autres charges à payer						12,000

				Indemnités dues
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						31.12.N.

		486		Charges constatées d'avance (340 x 1/2)						170

		606				Achats non stockés de mat et fourni						170

				Abonnement électricité
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		Compte		Intitulé		Charges		Produits

		681		Dotations aux amortissements et provisons effectuées		75,620

		6815		1ère opération \ salarié licencié		7,500

		606		2ième opération \ abonnement d'électricité		-170

		606		2ième opération \ consommation d'électricité		3,000

		706		3ième opération \ prestation de service				76,000

				4ième opération \ terrain

		68112		5ième opération \ amortissement du mobilier		50

		Totaux				86,000		76,000
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						31.12.N.

		695		Impôts sur les bénéfices						930,000

		444		Etat - Impôts sur les bénéfices								930,000

				IS de l'exerice N
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						31.12.N.

		68112		Dot aux amortissements des immobilisations corporelles						50

		28184		Amortissements du mobilier								50

				Selon plan d'amortissement et inventaire : 2 400 x 1/8 x 2/12
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		Eléments				Charges		Produits

		Balance avant inventaire				24,140,000		26,940,000

		Opérations d'inventaire				86,000		76,000

		Totaux				24,226,000		27,016,000

		Résultat comptable avant impôt sur les sociétés (bénéfice)				2,790,000

		Impôt sur les sociétés au taux normal				930,000

		Résultat net comptable (bénéfice)				1,860,000
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		Compte		Intitulé		Charges		Produits

		706		Prestations de services				3,740,000

		707		Ventes de marchandises				23,200,000

		6037		Variations des stocks de marchandises		-120,000

		606		Achats non stockés de matières et fournitures		393,000

		607		Achats de marchandises		13,840,000

		61		Services extérieurs		245,000

		62		Autres services extérieurs		644,000

		63		Impôts, taxes et versements assimilés		188,000

		64		Charges de personnel		8,950,000

		Totaux				24,140,000		26,940,000
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						31.12.N.

		6815		Dot aux provisions d'exploitation						7,500

		1511				Provisions pour litiges						7,500

				Litige client
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Feuil1

						31.12.N.

		6815		Dot aux provisions d'exploitation						25,000

		1511				Provisions pour litiges						25,000

				Litige client
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						31.12.N.

		486		Charges constatées d'avance (18 000 x 2/3)						12,000

		625				Pub, publications, relations publiques						12,000

				Documents publicitaires non utilisés
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Feuil1

		Elément				Montant		Durée		Annuité N (1)		Annuité N+1 (2)

		Structure et ouvrages				419,580		50		4,195.80		8,391.60

		Menuiseries extérieures				17,820		25		356.40		712.80

		Chauffage collectif				17,280		25		345.60		691.20

		Etanchéité				5,940		15		198.00		396.00

		Ravalement				11,340		15		378.00		756.00

		Electricité				28,080		25		561.60		1,123.20

		Plomberie et sanitaire				24,840		25		496.80		993.60

		Ascenseurs				15,120		15		504.00		1,008.00

		TOTAL				540,000				7,036.20		14,072.40

		(1) Prorata de 1/2 car mise en service le 1/07/N (exemple : 419 580 x 1/50 x 1/2)

		(2) Année entière

						31/12/N

		68112		Dot amortissements immo corporelles								7,036.20

		28131501				Amortis - Siège soc – Structure								4,195.80

		28131502				Amortis - Siège soc – Compo menuiseries								356.40

		28131503				Amortis - Siège soc – Compo chauffage								345.60

		28131504				Amortis - Siège soc – Compo étanchéité								198.00

		28131505				Amortis - Siège soc – Compo ravalement								378.00

		28131506				Amortis - Siège soc – Compo électricité								561.60

		28131507				Amortis - Siège soc – Compo plomberie								496.80

		28131508				Amortis - Siège soc – Compo ascenseurs								504.00

				Inventaire N

						31/12/N+1

		68112		Dot amortissements immo corporelles								14,072.40

		28131501				Amortis - Siège soc – Structure								8,391.60

		28131502				Amortis - Siège soc – Compo menuiseries								712.80

		28131503				Amortis - Siège soc – Compo chauffage								691.20

		28131504				Amortis - Siège soc – Compo étanchéité								396.00

		28131505				Amortis - Siège soc – Compo ravalement								756.00

		28131506				Amortis - Siège soc – Compo électricité								1,123.20

		28131507				Amortis - Siège soc – Compo plomberie								993.60

		28131508				Amortis - Siège soc – Compo ascenseurs								1,008.00

				Inventaire N+1
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								8/03/N-1

		215		ITMOI										24,750

		44562		TVA déductible sur immobilisations										4,851

		238						Av et ac versés sur cde d'immo corp								7,323

		404						Fournisseurs d'immobilisations								22,278

				Facture tondeuses autoportées






_1207431525.xls
Feuil1

								12/10/N-1

		606		Achats non stockés de matières et fournitures										440.00

		44566		TVA déductible sur autres biens et services										86.24

		512						Banque								526.24

				Facture aspirateurs
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								1/07/N

		462		Créances sur cessions d'immobilisations										200,000

		775						Produits des cessions d'élément d'actifs								200,000

				Cession anciens locaux
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								1/09/N-1

		2182		Matériel de transport										27,000

		44562		TVA déductible sur immobilisations										5,292

		404						Fournisseurs d'immobilisations								32,292

				Facture camionnette
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[image: image1.png]La diversité des pratiques comptables des
differents pays complique l'interpretation de
I'information financiere. Aussi, un reglement
européen prévoit, qu'a compter du

1 janvier 2005, les sociétes cotées au sein
de I'Union Europeenne publient leurs
comptes consolides selon les nouvelles
normes IFRS (Intemational Financial
Reporting Standards - anciennement IAS,
International Accounting Standards), afin de :
W disposer d'un corps unique de regles
comptables,

W ameliorer la fiabilite, la comparabilite et
la transparence des etats financiers établis
par ces sociétes.

Consequence : la realite industrielle est
inchangee, mais sa vision est modifice

(on change de “lunettes”)
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Feuil1

		Année		Base amortissable		Annuité d'amortissement		Cumul des amortissements		Valeur nette comptable

		N-1

		N

		N+1

		N+2

		N+3

		N+4
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